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appel pour une réflexion 
de la gauche révolutionnaire 

Plus que jamais peut-être dans cette 
pfriode de crise du sys tème capitaliste 
mondial, la gauche révolutionnaire a be­
soin de confronter ses analyses et les 
stratégies qui en découlent. 

Pour donner un cadre à ces débats 
fondamentaux, Politique Bebdo a pro­
posé d'y consacrer un supplément pé­
riodique de 8 pages. 
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0 Secteur école 
1 

Le s 15 et 16 mars, à Saint-Etie nne, aosises nationales du secte ur 
Educa tion-Ecole. Ordre du jour : les problèmes de l'éduc ation e t la pers ­
pective a utogestionnaire d' interve ntion da ns les différents s e cteurs 
(école - e mploi, fo rmation pe rma nente, etc ... ). Renseigne me nts chez le s 
s ecréta ires fédé ra ux et par té l. 566.45.37 le s mercredi de 16 h à 19 h. 

Réforme Haby 
Comment lutter contre la réforme Haby ? Quelle é cole voulons-nous ? 

Réunion publique organisée par la Fédération de la Loire mardi 11 mars 
1975 à 18 h 30, à la Bourse du Travail de Saint-Etienne. Dé bat sera intro­
duit par H. Bouchardeau. 

• Meetings PSU 
Meeting à la 17e section de Paris, Cours Saint-Pierre, 49, avenue de 

Clichy (M" Lafourche) avec Guerche et Varague : la « crise ,._ 

• Travailleurs immigrés 
Au cinéma 14 Juillet, 4, boulevard Beaumarchais M• Bastille; diman­

che 9 mars : 14 h et 22 H : • Jusqu' au bout Margollne ,._ 16 h et 20 h : 
cc Emigration Pennaroya "· ' 
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• trop· bennéti.-e ... 
Nous constatons que la relation des 

luttes dans les entreprises, ~ 1~ 
quartiers, etc ... est presque tou~rs vi­
vante, agréable, et facile ~ hre. Par 
contre, trop souvent, dès qu on a~e 
les textes théoriques, le langage devient 
hennétique et regorge de termes et de 
tournures intellectuelles. D faut pe~r 
que nos textes sont d~~s aux .~vail­
lcurs qui n'ont acqws qu un m1mmum 
d"instruction, qui n'ont que peu d~ fo~­
mation politique et surtout pas I h_abi­
tude de lire. Or, TS doit être un ?Old de 
diffusion des idées et des réfle,uons du , 
parti auprès des travailleurs. 

Mais sa présentation, compacte ~t 
peu attrayante : caractères _trop pellts, 
manque d'illustrations. plusieurs cama­
rades au sein de la section, ont bien du 
mal à l'ingurgiter. Comment demander à 
ces camarades de le diffuser?( ... ) 

Enfin il nous semble important d'~ 
dure se)O{l une périorucité à détenru­
ner, des dossiers~~. _anD()llCé.5 
à l'avaoce sur des su_;ets prects : entre­
prise, école, etc ... 

Sedioo PSU de F1.BS ■ , 

• la sale guerre ... 
• La Guerre d'Algérie n'a pas eu 

lieu ., dans le TS du 8 février 1975, re­
produisait la phrase de Michel Rocard : 
• Le PC a sau,·é l'honneur ... pendant les 
guerres coloniales ... • · L'auteur (M.M.) 
proteste : • D'autres engagent la lutte de 
masse ... rejoints dans la rue ... 1960 • · 

Je me souviens, confusément mais sû­
rement, que le PC a popularisé l'expres­
siofl • la sale guerre - avec un peu de 
retard. sans doute, sur les amis de TC et 
du Général La Bollardière, mais tout de • 
même dans un temps où il fallait un cer­
tain courage devant l'opinion. 

Et dès avant 58, quand des manifes­
tants se sont co_uché sur les rails pour 
ernpê~~er les trains d 'appelés de partir, 
les militants PC n'étaient pas les der­
niers, me semble-t-il. 

Après trente ans d'erreurs et 
d 'horreurs staliniennes, après toutes les 
turpitudes de la SFIO, ce virage du PC 
- même s'il fut un peu tardif et peut-être 
c~mma1_1dé d 'en haut dans des buts pas 
~s clairs - m'a rendu quelque opti­
misme, quelques raisons de croire en­
co~c et malgré tour au socialisme, à la 
paix. 

C'est sans doute cela que M. Rocant 
exprime, dans un langage qui rappellele 
sinistre folklore de 14-18, mais c'aa 1111 
détail. Et c'est M.M., je le er.aïns, qaj 
c réécrit l'histoire • • 

F. GIACOMO (70000-Vesoal) ■ 

• sexe et 
-.opathes 

La question se pose de savoir si l'on 
peuretre de g:tucbe ••• tout-en réprouvaoi 
des cours c pratiques. • de sexol~ à 
l'université comme à.. l'école ? -

Je suis en tous cas pour une .. &loca­
tion sexueUe, assez raisonnable pour 
respecter les personnalités des jeunes et 
non pour des expériences de p&lap.. 
gues psychopathes, lesquels - s'étant 
déjà détruits eux-mêmes -, s'amusent 
fort à détruire des jeunes penonnalitis 
qui leurs sont livrées inconscientes, par 
des autorités qui elles, ne peuvent être 
que complices et coupables ! 

. A propos de ces • pédagogues • que 
je qualifie de psychopathes .. soyez cu­
rieux et cherchez à savoir combien de 
ces c sexologues de choc •, ont sil 
conservez une vie sexueUe et privée .. 
avouable ! (en tous cas une enquête~ 
rieuse s'imposerait n'est-cc pas?). 

-
Pourquoi le vieux socialisant que je 

suis, depuis quarante ans O'en ai <,O et 
tant pis si cela risque de me déconsidérer 
aux yeux de certains jeunes .. ), pourquoi 
donc ne serais-je pas autorisé à crier 
casse-<:ou à de jeunes socialistes égarés 
par une passion contestataire de prin­
cipe .. au lieu de se réserver en priorité 
aux réformes vraiment utiles à l"ensem­
ble des hommes futurs . . ! 

Louis ODDONE (34160 St-GENIES­
DES-MOURGUES) ■ 

Vient de 
paraitre 

IXe Congrès du PSU -
Amiens Décembre 1974 

Les textes du Congrès : 
« Construire l'unité 
populaire - initiatives 
et propositions d'ac­
tions ». sont en vente à la 
Librairie Syros, 9, rue 
Borromée - 75015 - PARIS. 

PRIX : 12 F. 
10 F à partir de 5 exem­

plaires. 
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LePSU 
lance une semaine d'action 

pour l'emploi · 
Le comité de liaison des 
partis de gauc he s'es t réuni le 
27 févri er. Il a établi une 

plate-forme revendicative et fi xé les 
modalités de l'action commune . Lc1 
ré férence à certaines nationali sa­
tions insc rites au programme com­
mun du gouvernement n 'exclut pas 
l'acceptation de cette plate-forme 
par les pa rtis et syndicats n·ayant 
pas approuvé cc programme. Le 
PSU ne peut que soute nir les objec­
tifs d 'action qui répondent pour 
l'essentiel aux besoins immédiats 
des t ra vaillcurs. 

Que certaines propositions 
du PCF, telles que la nationa­
li~ation des usines Citroën et 

de la Compagnie Française des Pé­
troles, ne soient pas retenues est 
certe~ regrettable. Nous sommes 
cepe ndant en pré~cncc d ' une plate­
forme é nonçant le~ principales re­
vendication~ et centrée sur la lutte 
contre le chômage et la vie chère. 

L'adresse que le PSU a sou­
mise aux a utres organisa­
tions de~ travailleurs et no-

tamment à leurs panis et syndicats, 
si elle va plus loin et fi xe des objec­
tifs plu~ ambitieux, ne va pas à !'en­
contre des revendications é laborées 
par les trois pa rtis de gauche ... Qui 

peut le plus, peut le moins .. dit le 
proverbe. 

Un accord limité 
Autant ces revend ications 
nous donnent dans l'ensem­
ble satisfaction, autant les 

moyens de leur-mise en œuvre nous 
paraissent insuffisants. Des confé­
re nces de presse ,seront tenues aux 
environs du 10 mars, puis du 20 
mars au 20 avril doivent se tenir des 
réunions d'information. abou tis­
sant à des grandes réunions publi­
ques dans cent principales villes de 
France. Aucun délai el aucune 
forme précise d'action n'ont été en­
visagés. 

Françôis Mitterrand a parlé, 
à propos du projet commu­
niste d'une dizaine de réu-

nions publiques organisées en 
commun , d'une « parade » et 
l'avait rejeté en demandant que 
cesse d 'abord la polémique déclen­
chée par le PCF. Il avait \ort de 
demander que le PCF renonce à un 
débat public.: sur le~ moda lité~ et 
le~ finalités de l'action . 

li avait raison d'opposer, 11 
un projet d'une campagne de 
propagande, l'action corn-

mune contre le chômage et la vie 
chère. Les propositions retenues 
par les trois partis de gauche ne dé­
passent pas, sinon en nombre, le 
projet primitif du PCF. Elles ne dé­
bouc he nt pas sur une action 
concrè te. A peine lu , le communi­
qué du comité de liaison a été com­
menté par Paul Laurent qui a rejeté 
sur le PS le retard de cette décision 
et précisé que tou t en s 'efforçant 
" d 'assurer le succès de la campagne 
commune .. , .. les militants commu­
nistes continueront à multiplier leurs 
propres initiatives " autre ment dit 
qu'il s se réservent l'entière liberté 
au cours des actions ultérieures. 

L ·accord du 27 fév rier ne ré- , 
soul aucu n des problèmes 
politiques posés au mouve-

ment ouvri er. Il ne prend aucune 
initiative c1·ac1ion contre le pouvoir 
et le patronal. Les meetings ne peu­
vent pa~ ouvrir de nouvelles pers­
pectives de combat. Cet accord 
constitue un n:c.:ul par rapport tant à 
l'accord sur la vie chè re de novem­
bre 1973 qu ï , .l'unité réalisée en 
1974. lors de la 1:ampagne présiden­
tielle . Au lieu" d'élever la qualité de 
l'union " , on en est venu à en ré­
el ui re la portée. 

La CGT, sans y associer la 
CFDT, a lancé auparavant 
une " campagne d'informa-

tion, de mobilisation et d'action pour 
les revendications urgentes ~. Cent 
réunions sont prévues à l'échelle 
nationale. La CGT vise à populari­
ser en même temps le programme 
commun, auquel elle a adhéré, et ù 
intensifier son recrut eme nt à l'oc­
casion du 50e anniversaire de sa 
fondation. 

Campagnes parallèles 

De ux campagnes qui s 'an­
noncent parallèles. des réu­
nions probablement dans les 

mêmes villes à l'intervalle de quel­
ques jours. cela ne paraît pas très 
rationne l. Rien, sauf la tradition­
nelle division entre la politique et 
l'économique. n'e s 'oppose à leur 
unification. Or. il est impossible de 
séparer la lutte sur le terrain éco­
nomique cl social de ses prémice:. cl 
implications politiques. La preuve 
en est l'engagement de plus en plu:, 
résolu des grande,; centrales syndi­
ca les dans les act ions de caractère 
pol itique. 
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00 La CFDT, en dépit de l'ac­
cord d'unité d·action, ne par­
ticipe pas à la campagne de la 

CGT. Elle mobilise ses forces d'une 
manière autonome, sans envisager 
jusqu 'à présent une campagne na­
tionale, et en mettant l'accent sur 
les actions limitées et ponctuelles. 
S ' il y a convergence d'objectifs en­
tre les deux centrales, il n'y a pas à 
proprement parler d ' unité d 'action 
au niveau national. Cela n 'empêche 
pas les syndicats intéressés de: 
coordonner leur intervention dans 
les entreprises . 

De nombreux signes mon­
trent que la CGT prépare des 
actio ns de plus grande en-

vergure. Tel fut le cas des caristes 
chez Renault qui , en bloquant l'ap­
provisionnement e n pièces déta­
chées des chaînes de petites voitu­
res, ont obtenu des concessions non 
négligeables. Ayant entraîné dans 
l'action d 'autres catégories du per­
sonnel. les s yndicats se sont heurtés 
au refus de négocie r de la di rection 
et à des mesures dïntimidation , 
te ndant à bri ser le mouvement , et 
dont l"origine gouvernementale ne 
paraît pas douteuse. 

@] Quant au PC F. il se montre 
ré ticent à l'action comrilllne 
pour les revendications im­

médiates. Disposant d ' un la rge ré­
~eau de cellules d ' usine e t s'ap­
puya nt sur la CGT. il pe ut mobiliser 
et ent rainer à l"action de nombreux 
ouvrie rs . Le chnmp d'intervention 
du PS ~ur ce terrain est beaucoup 
plu~ rcstrl.'.int , malgré l"adhésion 
d' un certain nombre de militants 
CFDT et en rnison de l' hostilit é de 
FO à l'ac tion commune. On ne peut 
que constater par ailleurs l'absence 
to tale des radicau x de gauche sur le 
terrain des luttes ouvrières. 

Litanie du programme 
commun 

C'est 'Sur le respect du pro­
gramme commun que le PC 
insiste en priorité. JI craint 

que ses pa rtena ires n' interprètent 
d'une manière restrictive cc pro­
gramme. déji! limité au cadre de la 
démocratie bourgeoise. Ses crain­
te~ ne wnt pas vaines, certains élus 
municipaux social istes chercha nt à 
recondui re leurs alliances centristes 
en ~c conte ntant de l'approbation 
de~ réformes locales e t régiona les 
contenue~ cla n~ le programme 
<.:ommun. 

Faut-il rappeler les énoncia­
tio ns répétées de Caillavet, 
vice-président des radicaux 

de gauche, qui prône la collabora­
tion clc classes, multiplie des réser­
ves à l'égard de ce prqgramme -
qu'il considère comme maximal -
refuse la discipline des partis de 
gauche et proclame qu'il ne se sent 
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nullement engagé à l'égard d ' une 
quelconque réforme de caractère 
socialis te. 

Si le PCF redoute de la pnrt 
de ses alliés l'intention d 'ac­
céder au gouverne ment pour 

gérer la c rise, s'il s'inquiète de la 
rencontre Giscard-Defferre, prépa­
rée en secret , s'il hésite , dans ces 
conditions, à s·engager davantage 
da ns une alliance de type gouver­
ne me ntale, son attitude à l'égard du 
PSU et , indirectement, de la CFDT, 
nous parai! bie n moins fondée. -

Lors de la récente rencontre. 
la délégation du PCF a de­
mandé au PSU de s'associer 

au programme commun s'il veut 
participer à l'action commune de la 
gauche. Nous ne pouvons que re­
gretter cette attitude. En effet, la 
plate-forme revendicative et la réfé­
rence aux nationalisations inscrites 
au programme commun sous ré­
serve qu 'elles soient adoptées à 
l'initiative et sous le contrôle des 
travailleurs, sont acceptables pour 
le PSU. Elles n' impliquent pas 
l'adhésion à l'ensemble de ce pro­
gramme ni à sa stratégie. La lutte 
contre le plan d'austérité s'annonce 
difficile : la conjonction de toutes 
les forces ouvrières est non seule­
ment souhaitable mais nécessaire . 

dont les a mbitions électorales_ 
étaient fort modestes, ne s'est ~as 
· 1· , Au lendemain du premier me me. . PSU 
tour, quand l'ap~ort_des v~1x -
devenait nécessaire a certains can 
didats communistes, c 'est Georges 
Marchais lui-même qui nous a pro­
po,sé un accord de désistem~nt~, 
que nous avons accepté et apphqu~, 
bien qu'il fût surtout a vantageux 
pour le PCF. 

Le chemin de l'avenir 

On a souvent besoin d'un 
plus petit que soi ! La lutte 
des classes ne se borne pas 

aux gros bataillons ; l'initia tive, la 
combativité des groupements 
d 'avant-garde peuvent Y apporter 

, une contribution précieuse. L'en­
gagement dans la lutte de nombreux 
travailleurs inorganisés fera sauter; 
à plus long terme, les obstacles qui 
se dressent e ncore sur le chemin de 
l'unité. 

En attendant que la lo.gique 
de la lutte fasse sauter ces 
verrous, force nous est d 'ap-

pliquer la formule ,, marchons sépa­
rément ; frappons ensemble ! " . 
Personne ne peut s · opposer à ce que 
le PSU intervienne dans les actions 
qui pourraient s'engager à lotis les 
niveaux et dans tous les domaines . 

A EFen vear ( St-Quentin), les 0 111.1rihes fabriquent, vendent et se paient . 

Conditionner la participation 
~•un~ organisat ion ouvrière à 
1 action commune. en exi-

geant qu'elle adhère au progra mme 
de gouvernement ne peut que res­
treindre la portée de cette action. 
Cette tactique « ultimatiste ,, nous 
rappelle la période 1-928- 1934 où une 
attitude a na logue a rendu impossi­
ble le front unique e ntre partis ou­
vriers. 

De telles exclusives ne tie n­
nent pas longtemps sous la 
pression des événement~. 

Lors de~ élections législatives de 
1973 , le PCF avait refusé tout ac­
cord avec le PSU sans l'acce ptation 
du programme commun. Le PSU. 

r-7son_ ad ~·esse à toutes les or-
~ ~an1sat1o ns ~es t ravailleurs. 

i\ leurs partis e t syndièats 
leur proposant un accord politiqu~ 
e~- d act io n. cl~meure valable. E lle 
tr ace le c he min de l'avenir que le 
mouvement ~~v rier français devra 
e!nprunter, s il veut briser l'offen­
sive du pouvoir. 

f"al ~-e PSU _ne pouvant pas clans 
~ ! 1_i~1~ éd'.at participer à un 

•, . a~c_o,_ cl ·~U sommet prendra 
d ,n,11 e~ 1111tiatrves, plus restre in­
t~s, certes. et plus ponctuelle . 
s ·1d ·c à s . e n . , ' ssant, tous ceux qui t l 
étant e ngagés dans la lutte· ou, en 
P·1s · dh · · • n o nt 

• . ,1 erc aux progra mme corn-

mua. Il ne se laissera ni isôler, ni 
acculer à des alliances exclusives 
avec l'extrême-gauche. Il pourrait 
proposer à la CFDT, à ses fédéra­
tions et unions, aux syndicats de 
toute appartenance confédérale 
aux organisations des Paysans: 
travailleurs, des jeunes, des fem­
mes, des ouvriers étrangers, etc ... 
de former des comités d'action 
contre les différents aspects du plan 
d'austérité. Dispersées au d_épart, 
ces actions, à objectifs limités 
pourraient être ultérieurement 
coordonnées au niveau national. 

~es initiatives_ se _multiplient 
a la base, la cnse impose im­
périeusement la création des 

comités de lutte : comités de chô­
meurs, de solidarité avec les travail­
leurs étrangers ; assises pour l'em­
ploi des jeunes et des femmes ; co­
mités de défense des locataires, des 
usagers des transports publics, des 
consomma teurs, des contribuables 
de moratoire des créances, de lutt~ 
contre l'implantation des centrales 
nucléa ires , etc . .. 

Coordonner par secteurs 
par branches, l'activité d~ 
ces divers comités dont la 

composition peut varier dans cha­
que cas d'espèce, leur donner une 
dimension politique dépassant leurs 
objectifs directs, tel devrait être le 
rô le des organisations ouvrières. 

Les militants du PSU doivent 
contribue r, dans la mesure de leuts 
m?yens , à couvrir le pays d'une 
to ile d'araignée très serrée de comi­
tés de toutes sortes en être les ini­
ti ateurs . les a nima t~urs, les coordi­
~ate urs, sans j a ma is chercher à Y 
imposer leur direct ion. 

Tout e~ développant ses 
propositions d'action unie, le 

. . PSU entend prendre des ini­
tia tives qui resteront toujours ou­
vert~s. a u x forces qui voudront Y 
Part1c1per. Pour fn,nchir un premier 
~:1s dan~ cc sens, le PSU a décidé 

o, g~1111ser, du 17 au 22 mars, une 
semaine d'action pour l'emploi. 

Victor FAY 1 



un livre d'Yvon Bourdet: 

<< Pour 
'aut e t10 >> 

Yvon Bourdet continue 
j'al(ai~ dire en solitaire'. 

. mais 11 commence à faire 
E;Cole, sa r~cherche théorique sur 
1 autogestion. Après « La Déli­
vrance de Prométhée », vo1c1 
« Pour l'autogestion » (Editions 
Anthropos) (1 ). 

Ce livre marque à mon sens ùn 
proçirès sur le précédent, qui s 'en 
allait c hercher les racines de l'au­
t?gestion dans le principe kan­
tien de l'autonomie radicale du 
sujet. C'était chercher un peu loin 
~t. peut-être, à côté de la ques­
tion. Il en est beaucoup plus près 
~ans son dernier ouvrage quand 
11 demande à Marx la définition de 
la société autogérée : « L'an­
cienne société bourgeoise, avec 
ses classes et ses conflits de 
classe, fait place à une associa­

, tion où le iibre épanouissement 
de chacun est la condit ion du li­
bre épanouissement de tous » 
(Manifeste ~ommuniste). 

Yvon Bo urdet cite des textes 
tout à fait convaincants de Marx 

montrant que sa conception du 
mouvement ouvrier et de la so­
ciété nouvelle sont très proches 
de ce que nous exprimons par les 
termes de « socialisme autoges­
tionnaire " · La référence à Fou­
rier est plus contestable et. en 
tous les cas, incompatible .. 
Bourdet le reconnaît en écrivant 
que cette référence peut ren­
forcer certains dans la conviction 
que, délaissant les grands com­
bats politiques, les partisans de 
l 'autogestion ont de la révolution 
sociale une conception atomisti­
que et locale, comme si la société 
sans classe pouvait naitre de la 
juxtaposition de petites commu­
nautés extra-autoritaires. 

« Pour l'autogestion " apporte 
de précieux éléments d 'analyse 
sur le rôle et la signification des 
c onseils ouvr ie rs présentés 
comme des o rganismes transitoi ­
res, des instruments révolution­
naires pour briser l'apparei l 
d 'Etat et réaliser la société sans 
classe. Les conseils, estime l'au-

~a iéciétraiitÔO!îil Côîes ... d!OJ .. ~ Oü'd du !?SU 
eî '!PH : 

coJceu a 

Les camarades des Côtes-du-Nord n 'ont pas tellement apprécié la 
question posée p ar H. Hamon à la fin de /'article qu'il consacre à leur 
fédération daos P.H. du 5 mars : " Le P .S.U. saura-t-il opérer les c hoix 
qui lui p ermettront d 'être plus qu'un survivant ? » //leur parait assez 
évident qu e ce choix a été opéré, m ême s'il ne êoïncide p as totalement 
avec ce que souhaiterait H. Hamon ou P.H. C'est aussi l'avis d 'un 
certain nombre de militants bretons, et même d 'organisations qui ont 
p ris contact avec le P.S.U. ces d(!rnières semaines, et plus particuliè­
rement avec les camarades des Côtes-du- Nord! 

Quan t aux travailleurs du Joint Français ou Doux Pedernec, ils ne 
ratifient pas le jugement p orté sur /'action du P.S.U. p endant leur 
grève : un soutien financier de notables sans engagement militant 
réel. Il n 'y a qu'il. leur demander ! 

En lisant vite, on pourrait même comprendre que la fédération en 
tant que telle ne s'est pas engagée dans les comités de soutien, alors 
que dans certains cas (Big Patchman, Cao/in) c'est elle qui a pris 
/'in itiative. 

Bref, et peut-être sans que /'auteur l'ai voulu, on trouve dans cet 
article un p ortrait caricatural et peu flatteur par rapport à l'image que 
donnent notre parti et notre fédération, à ceux qui en sont les plus 
p roches. . 

Nous sommes en pleine organisation de la nouvelle fédération 
bretonne, sollicités de divers côtés, et nous n 'avons vraiment pas le 
sentiment d 'être moribonds. 

Nous tenions à le faire savoir. Jacques GALAUP ■ 

vient de paraitre 

le courrier 
des 

entreprises 
N° 25 - Prix : F 2.00 
commande et règlement à : Editions SYROS, 9 rue Borromée, 75015 
PARIS. 

teur, ne sont pas une panacée ni 
une formule magique, mais un 
moyen de lutte qu'il faut adapter 
aux conditions économiques et 
sociales de chaque pays. De 
même, le lecteur trouvera une 
documentation originale et une 
réflexion neuve sur la brève expé­
rience des conseils en Tché­
coslovaquie et sur l'autogestion 
yougoslave. 

L'un des chapitres les plus vi­
goureux - « critique· des criti­
ques " - s'attaque aux objec­
tions faites à l'autogestion, en 
particulier à celle du Parti com­
muniste frahçais et à celles des 
trotskistes. Yvon Bourdet à ten­
dance à les renvoyer dos à dos et 
ne résiste pas à des traits féro­
ces : « Quand les trotskistes se 
vantent de n'être pas staliniens, 
ils ressemblent fort à la direction 
du PCF qui se glorifie d'avoir su 
éviter les crimes les plus criants 
de Staline : déportation ou éli­
mi_nation sanglantes. C'est faire 
là, comme on dit, de nécessité 
vertu ». 

Des analyses comme celle des 
conseils d 'unité à Saclay et de la 
grève du zèle des« aiguilleurs du 
ciel ,. donnent à l 'ouvrage la d i­
mension du concret. Par contre, 
sur le problème. concret lui aussi, 
de l'organisation révolu tionnaire, 
le lecteur reste sur sa faim. 
Bourdet constate l 'échec de pe­
tits groupes « ICO » et « Interna­
tionale situationniste " , qui tentè-

AMR-PSU: 

t 
rent de fonctionner sur la base 
d 'une négation radicale du rôle 
des partis et des syndicats. Il émet 
lui-même de pertinentes critiques 
à la conception du parti révolu­
tionnai re comme avant-garde 
« autoproclamée » et qui risque 
de remplacer la bourgeoisie en 
tant que minorité dominante. 
Mais i l est bien insuffisant de d ire 
que la révolution " résulte de 
conjonctions entre processus 
économique et prise de 
conscience par les acteurs de 
l'histoire ». Les acteurs retom­
bent vite à la passivité et la 
conscience se voile si n'a pas été 
créé un lien organique, un « intel­
lectuel collectif » capable de 
mémoire, de coordination et de 
prévision. Souhaitons qu'Yvon 
Bourdet vienne réfléchir avec 
nous aux moyens de construire 
cette organisation de lutte « pour 
l'autogestion » qui soit, dans ses 
structures et sa démarche, adap­
tée à sa t in. 

V ictor. LEDUC ■ 

(1) En vente à la Librairie Syros. 9. 
r-Ie Borromée. Paris 15e. 

à propos d'un 
artic .e de « Rouge » 

Décidément. les camarades de la 
Ligue Communiste Révolution­
naire . o nt bien du mal à e ngager un 
réel débat politiq ue. Comme ntant le 
regroupement de l'AMR et du PSU 
da ns r avant-<icrnicr numéro de 
" Rouge " · R. Yvetot conclut que 
I' AMR - risque fort de ne plus êtrt' 
partie prename des ,, partisan.r ré ­
i-o l11tio1111aires de /'a11togestio11 " · · · 
e t au-delà du clfrage e11lre dfor­
mi:w,e et rh ·olution. de faire p ar 
lit-mêm e le lit théorique au cen­
trisme ,. . Celle mâle assurnnce ca­
che pourta nt difficilement des hési­
ta tio ns politiques prolo ngées aux­
q uelles le dernie r congrès de la LCR 
n·a nullement mis un tcnnc . Quel 
bilan de rcxtré mc-gauchc fau t-il t i­
rer depuis Mai 68 '! Quelle orienta­
tion c l quel programme pe ul per­
mclt rc une implantation dans la 
no uvelle ex trême-gauche ou­
vrière ? 

Nous avons . pour notre part. re­
fu-;é les conceptions de çonslrm:­
tion de l'o rganisation révolution­
naire par é largis~c menl d'un noyau 
au tu-prodarn~: ,ravant-gan.le . Nou, 
1.:un,idén,11, <1 ue m11r..- fu,iu n dan, 
le PSU ..:,1 la n111né1i,a1i,,n de 
celte position dans des co nd it ion,; 
n~11ionales et internationales o it la 
lulle de da" c nécessi1..- que soit 
dépa ...... ée la période de, grou pes 
prnp.1gandi,te , . Quelle , leçon, la 

LCR tirc-1-c lle d u gâchis opéré par 
la plupart des courants d'ex1rême­
gauchc da ns l'après Mai 68 '! Fort 
peu, semblc-t-il. Tout ce qui nous 
est proposé, c ·est de continuer en 
mieux. La cou rse à « l'implantation 
ouvrière » demeure la réponse ma­
giq ue qui masque les interrogations 
sur les piétinements cl leurs raisons 
politiques. 

Plutô t que de répondre à ces 
questions (entre autres) fondamen­
tales, qui ont motivé la démarche de 
I' AMR. R. Yveto t préferc se rassu­
rer e n écrivant : • Nous r<"f11.H111s la 
/imitatio n dt• la straté,:ie rh ,o l11-
tiun11air<' tÎ 1111 d,• ses aspC'cls parti­
cufit,r.f. la ·straléJ(it' a11tog<'S(io11-
fl{1Îre , co11m1t• ft, fait /'AMR • . 

Et fü se situe véritablement 1..­
fo nd d u débat a vec la LCR. Nous 
penso ns effct·tivemcnt que f'a u10-
ges1ion remodèle le programme. la 
stratégie révolutionnaire e t la fonc­
tion de l'organisa tion qui doil les 
impulser. La démarche en :,ig-, ag 
de la I.CR sur celle questio n varie 
au gré de l'actua li té cl des nécessi­
té, de rompre 'ion i-;ol..-mcnl. Alor,. 
cama rade Yvctnl . il fa ut d iscuter 
, éricm,cmcnl de t·..-, prohlè m..-~ et 
ne pa, -.c conlc nlcr ck fon uuk·~ qui 
o nt p lu, une vale ur d "cxorci,m..- i1 
usai-:c int..-rn..- que d'apport pnlili4 u..­
clan, k débat. 

J1·1111- / ,1111i., WUSSH/:RCi ■ 
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Régie Renault : 

Il y a une semaine, 
compte tenu de l'évolu­
tion des conflits dans 

les usines Renault de Billancourt 
et Flins, nous écrivions« faute de 
perspectives, les grèves ont 
tourné court. Une occasion de 
franchir une étape a été 
perdue». 

Nous étions, à ce moment, 
dans l'ignorance de ce qui se 
passait à l'usine du Mans. 

Le résultat est là : la mobilisa­
tion et la détermination des ou­
vriers d' une usine remettent en 
cause le refus de l'épreuve de 
force par les organisations syndi­
cales, mais, simultanément, c'est 
la Régie Renault qui prend l'initia­
tive du durcissement. 

couler les cadences 
Au Mans, agir dans l'enthou­

siasme cela veut dire couler les 
cadences. On ne répétera jamais 
assez les caractéristiques de 
l'usine Renault du Mans. 

Le personnel, le plus souvent 
d'origine rurale, y est particuliè­
rement stable : pas de rotation de 
main-d'œuvre. Lorsque l'on ren- · 
tre chez Renault, on y reste car 
ailleurs les salaires sont bien plus 
bas. Mais très peu d'espoir de 
promotion s'offre aux ouvriers 
spécialisés qui sont la grande ma­
jorité. 

Depuis 1968, c'est du Mans que 
sont parties plusieurs des grèves 
qui ont fait« découvrir le malaise 
des OS ». Les ouvriers_ du Mans 
ont acquis dans la lutte une forte 
conscience de classe et ils re­
tiennent les leçons du passé. 

Ajoutons que les organisations 
syndicales CGT et CFDT sont par­
ticulièrement bien implantées et 
que le taux de syndicalisation est 
l'un des plus élevé de l'industrie 
automobile en Francé. 

Lorsque les ouvriers décident 
collectivement, de surcroit sans 
mot d'ordre, de couler les caden­
ces des journées durant, cela si­
gnifie qu'ils ont acquis la maîtrise 
de leur lutte. Les travailleurs ita­
liens nous l'ont déjà démontré. 

Ce n'est pas la première fois 
que les ouvriers du Mans ont re­
cours au coulage. En 1973 déjà, 
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pour obtenir rapplication I~ plu_s 
favorable possible de ce qui av_a1t 
été arraché sur les classifications, 
ils l'ont utilisé avec succès. En 
ja•nvier dernier, les ouvriers des 
presses ont réalisé moins de la 
moitié de leur production durant 
p lus de trente heures. 

On se souvient que la direction 
avait cédé en leur accordant 31_ 
centimes par heure de . prime 
" risque-santé"· La Régie a d'au­
tant plus reconnu, en cette occa­
sfon, l'efficacité de cette forme de 
lutte qu'elle n'a, en définitive, re­
tenu qu'une heure trente de grève 
sur la paye, alors qu'elle avait 

, 
e 

proclamé le caractère illégal de 
l'action et son intention de pro­
céder à des abattements impor­
tants sur les primes trimestrielles. 

Ceux qui connai_ssent le tem­
pérament bien vivant des sarthois 
peuvent imaginer dans quelle 
ambiance se déroule la générali­
sation de la baisse des cadences 
dans les ateliers. Chaque jour, par 
atelier, dans chaque équipe, les 
ouvriers débrayent environ une 
heure pour se réunir en assem­
blée générale et former des délé­
gations. 

l ' offensive 
de la Régie 

Les travailleurs du Mans ont 
aussi réussi, avec sur ce point 
l'appui actif de la CFDT, à se met­
tre d'accord sur une revendica­
tion qui les unit tous. Certes les 
classifications restent en bonne 
place parmi leurs objectifs, mais 
vient s'ajouter l'exigence de 
250 F uniformes par mois sur le 
salaire de base. 

Il est évident que la direction ne 
peut laisser très longtemps les 
ouvriers du Mans devenir les mai­
tres absolus des quantités qu'ils 
produisent. Elle sait que les orga­
nisations syndicales ne veulent 
pas l'arrêt généralisé des usines; 
elle va donc agir progressivement 
en conséquence et diminue les 
horaires à Billancourt, Flins, 
Cléon. Bien que des stocks tam­
pons existent en quantité suffi­
sante, notamment sur les trains 
avant et arrière, la Régie veut met­
tre les organisations syndicales 
deyant leurs responsabilités le, 
plus vite possible. Elle a donc 
commencé par réduire d'une 
heure et quart à deux heures par 
équipe la durée quotidienne du 
travail dans plusieurs usines de 
montage. Elle annonce qu'il n'y 
aura pas d'indemnisation pour 
ces heures de chômage. La me­
nace de lock-out plane. 

La direction de Renault sup­
porte de plus en plus mal les ef­
fets des grèves bouchons. Elle 
veut faire respecter ce qu'elle ap­
pelle « la llberté du travail ». Elle 
licencie donc 17 travailleurs de 
Billancourt. 

De plus en plus souvent, la Ré­
gie emploie la méthode des ota­
ges et frappe. Il faudrait que l'on 
se défasse de l'image tradition­
nelle suivant laquelle Renault est 
une entreprise nationalisée, so­
ciale qui a une ligne de conduite 
bien différente de celle des pa-

.. A rès les grèves 
trons du pnve. P · Ié-
de mars-avril 1973, po~r ace: la 
rer la reprise du travail apr~ 
levée du lock-out, ~lie avait _ltcen; 
cié vingt-six ouvriers à ~lins e 

. . rt Peu importe cinq a B11lancou • . 
que par la suite une b<;>nne P~~~~ 
des licenciements soient dec 
rés abusifs par les tribunaux ;_ la 
Régie est prête à payer des in­
demnités. Seuls comptent les ef­
fets immédiats sur le rapport de 
forces. S' il n'y a pas réplique, elle 
a gagné, tout en se débarrassc3:nt 
des travailleurs les plus combat1!s 
et de militants actifs (il Y a trois 
délégués : deux CGT, un CFDT 

e de 
dans la charrette à Billancourt). 

La peur des lice!1c_ie~ents 
s'installe alors dans I esprit des 
travailleurs à la seule vue des 
huissiers que la Régie fait venir 
pour constater les " infractions " 
en cas de grève. 

... --

Vers une riposte 
ouvrière? . 

On voit mal, pour le moment, ce 
qui pourrait briser la détermina­
tion des ouvriers du Mans · au­
cune organisation syndi~ale 
quoiqu'elle pense, ne peut pren~ 
dre ouvertement position contre 
la b_aiss~ de_ rendement. li est plus 
facile d arreter une grève que de 

faire stopper le coulage d 
dences. es ca-

Nous allons don 
vers 1· · c tout droit 
. ,. ';!Preuve de force 
1usqu icI, c'est la Ré . et, 
,qui choisit le terrain g~e ~nault 
elle veut discuter su; e m~~s 
cations apre· s a . les class1fl-

. voir mar -points. que des 

11 est_ cla!r que les. appels à la 
généraltsatIon de I action tels 
qu'ils sont prodigués par la CGT 
ne sont guète mobilisateurs. La 
CGT se contente toujours de la 
tactique du harcèlement. La 
forme de lutte utilisée au Mans 
tout comme l'augmentation uni~ 
forme de 250 F par mois, ne sont 
pas popularisées jusqu'ici dans 
les autres usines. Bien des travail­
leurs peuvent se demander cè 
que veut dire mener des actions 
« limitées et responsables,. 
dans le contexte actuel. 

Nul n'est jamais certain de ga-

force? 
, 

gner une lutte, mais si l'on ne se 
donne aucun moyen pour y par­
venir, on est au moins s0r de la 
perdre. Au lieu de préparer les 
travailleurs de la Régie à l'inévi­
table épreuve de force au mo­
ment où les ouvriers étaient nom-
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breux dans toutes les usines à se 
·battre sur leurs revendications, 
les organisations syndicales ont 
voulu l'éviter. 

Maintenant il faudrait ren­
verser la vapeur ; ·en ont-elles la 
volonté et même le pourront­
elles ? Seules la popularisation 
de la réduction contrôlée des ca­
dences pratiquée à l'usine du 

Mans, l'adoption généralisée des 
250 F uniformes par mois pour 
t~us, peuvent provoquer l'élar· 
gIssement de la lutte. Un tel ren­
forcement de l'action permettra 
l'instauration d'un rapport de 
force favorable et la réintégration 
des ouvriers licenciés, • 

Daniel JUGE 



Brèves sociales 

Laboratoire 
Scholm : insultes et 
fermeture · 

Aprè~ deux semaines de grève, les 
e~ployes de la pharmacie et du labora­
toire Schohn en Moselle avaient obtenu 
satisfaction : ils demandaient un contrat 
s~~arial, la_ semaine de 40 heures, le trei­
zreme mors et la mensualisation. Bien 
ent~ndu, ils n'avaient pas tout obtenu 
mars un accord était intervenu à la fin de 
la grève, le 17 février, sur l'ensemble de 
ces points avec des aménagements dans 
le temps . 

Tout allait bien ! Mais c'était sans 
compter avec la nouvelle femme du pa­
tron (elle est toujours employée de la 
perception, en disponibilité). Elle avait 
déjà tenté de torpiller les négociations et 
insulté le personnel ( • ces oiseaux-là • ). 
Aujourd'hui un travailleur est menacé 
de licenciement à cause d'elle. Madame 
Schohn (encore elle en effet) prétend 
avoir été appelée • putain •· Des té­
moins qui ont assité à l'accrochage af­
firment au contraire que c 'est elle qui a 
lançé des insultes sans qu'il y ai t de réci­
procité. C'est, nous l'avons vu, une ha­
bitude chez elle. mais, depuis la reprise 
du travail, elle s'en donne vraiment à 
cœur joie : • imbéciles ., • plus bête que 
grand •, • minables ., tout y passe. Elle 
a même osé accuser les femmes de pros­
titution pendant la grève. 

E t, pendant ce temps-là, le patron re­
tire du travail au laboratoire d'analyse 
pour le fïler à Melz, préparant ainsi la 
fermeture. 

Pour s'opposer au licenciement de 
leur camarade et à la fermeture les em­
ployés occupent maintenant le labora­
toire. Ils sont convoqués au tribunal de 
Sarreguemines. 

CCP n° 1355-42 N centre de Stras­
bourg, pour le compte n° 17704845 
C MDP Forbach (avec la mention grèvis­
tes Schohn). 

• Tours : encore 
la répr~on syndi­
cale · 

Après les licenciements de sept délé­
gués CFDT dans cinq entreprises de la 
région (voir TS n° 644), après que la 
déléguée CFDT de CHAMPEX AIT ait 
été mise à terre et rouée de coups par le 
patron, la CFDT de Tours organisait, le 
Samedi Ier mars, une rencontre avec 
des magistrats, des fonctionnaires du 
ministère du Travail, des militants, des 
délégués et des permanents CFDT. A 
noter que la CGT n'avait pas voulu s'as­
socier à cette journée d'où il ressort 
que: 

_ si les actions en justice doivent 
être poursuivies dans les cas les _plus 
flagrants pour faire évoluer le droit du 
travail, seul le rapport de for~ permet 
d'empêcher le patronat de se hvrer à la 
chasse aux militants. 

. _ tes cas prouvés de répr1:s~ion sy~­
dieale (licenciements, bru~He_s _physr-

s ) ne sont que la partre v1S1ble de que . . . 90 o~ d 
l'iceberg de la répre~sion, dans . -,,o es 
cas, c'est la répression soute~r:une, psy­
chologique, ce sont tes pressions de tou- . 
tes sortes sur les militants_ (comme chez 
Michelin) qui ne _son~ évidemment pas 
démontrables en Justice. 

.Brèves sociales 

• Kasriel : 
l'apprentissage 
d'une 
démarche 
syndicaleo 

Le 25 janvier, jour où le PSU de Sa­
voie tenait son congrès fédéral à Saint 
Pierre d' Albigny, il ouvrait la séance en 
recevant une délégation des ouvrières 
de Kasriel, une usine textile, menacées 
de licenciement. Depuis, le soutien s' es·t 
organisé, le patron que l'on croyait en 
fuite s'était suicidé, laissant une lourde 
ardoise ; mais l'affaire va peut-être re­
prise par un autre industriel d'ici peu . 
Les ouvrières ont su en appeler à l'opi­
nion, aux pouvoirs publics, au comité 
d'expansion économique. Un comité de 
soutien a dès le début appuyé leur com­
bat. 

Jusqu'alors très calmes, habitant dans 
des villages dispersés, non syndiquées 
au départ, les travailleuses ont fait, 
d'abord individuellement, puis par 
groupes compacts, la. démarche syndi­
cale. Timides, peu confiantes en leur so­
lidarité, elles ont cependant réussi à 
mettre en question la hiérarchie, à orga­
niser un « scrutin ,. de refus contre une 
directrice longtemps supportée en si­
lence. Elles affirment aussi leur volonté 
de refuser tout licenciement, d'exiger un 
plan de réintégration de tout le person­
nel. Enfin, à la dernière assemblée_géné: 
raie, elles faisaient une analyse com­
mune de la situation évoquant, avec le 
comité de soutien, les démarches à ef­
fectuer. Elles ont dépassé la lutte ponc­
tuelle, le combat contre une personne, 
pour exiger collectivement, une partici­
pation réelle aux débats et aux rencon­
tres et préciser les conditions de reprise 
du travail dans l'usine rachetée. 

Erralllm 

Une erreur s ' est glissé, dans TS de la 
semaine demière , dans le libellé du 
compte de solidaritJ pour les grévistes 
d' Ever111ear. Ilfallait lire : CCP Dufretel 
Raymonde, 21 02 /6 Paris. 

Grands . 
magasms 

Au BHV RIVOLI à Paris, le mécon­
tentement, parti d'actions sectorielles 
sur les conditions de travail et les salai­
res, s'est étendu à l'ensemble du per­
sonnel le vendredi 28 février. A la suite 
d'une assemblée générale organisée à 
l'intérieur du magasin par la CGT et la 
CFDT, une partie du personnel a arrêté 
le travail pendant 4 heures .. . 300 em­
ployés en délégation des services admi­
nistratifs ouvriers d'entretien du tech-

, nique, de la vente et de la manutention 
ont contraint la direction à discuter de 
leurs 23 revendications. Les principales 
sont : pas de salaires inférieurs à 
1 700 Frs net mini au lieu de 1 300 Frs 
actuellement, obtention d'une 5ème se­
maine de congés payés, fermeture du 
magasin les jours fériés. 

social - f 
Le négrier 
et I justice L 

Les négriers se portent bien, même si parfois ils ont quelques 
démélés avec la justice. Le mardi 4 mars a commençé à Troyes le 
_procès de M._ Celso Silvério. Ce nom vous dit-il quelque chose ? Mais si, 
rappelez-vous : 21 travailleurs mauriciens, arrivés par charter à Os­
tende en Belgique, se retrouvent sans argent, sans papier à Troyes. M. 
Silvério, patron d 'une grosse entreprise du bâtiment qui les avait fait 
venir, comptait régulariser leur situation après coup, en faisant pres­
sion sur l'ONI. Le scandale, cette fois, avait été connu, et l'ONI n'avait 
pu marcher. 

L . .. 

Des ouvriers nord-africains occupent un beau salon de la Ligue des Etats 
arabes, boulevard Haussmann à Paris et font la grève de la faim. Travailleurs 
saisonniers venus de Provence, sans papier, ils veulent faire régulariser leur 
situation. 

Le local de l'OCR saccagé 
par les fascistes 

Mercredi matin un commando 
du GIN (Groupe d'intervention 
Nationaliste) groupe spécialisé 
du PFN et reconstitution d'Or­
dre Nouv.eau, a perpétré une 
agression contre le local de l'Or­
ganisation Communiste Révolu­
tion, 60, rue de Richelieu. Ils ont 
violemment agressé et brutalisé 
Henri Maler, membre du Bureau 
N ational lie l'OCR, brisé l'en-

semble du matériel qui se trou­
vait là (machines à écrire, etc), 
mis le feu aux locaux. C'est ce 
même groupe fasciste qui il y a 
quelques mois, lors de l'élection 
présidentielle, faisait le service 
d'ordre de M. Valery Giscard 
d'Estaing. Ils poursuivent au­
jourd'hui leur œuvre au service 
de M. Ponia et de ses sbires. 

Communiqué de l 'OCR ■ 

Sexpol n° 2 
Le second numéro de « Sexpol .. , le mensuel animé par 

l'ancien secrétaire. de rédaction de TS, vient de paraître. Un 
grand thème : Sexe et médecine. Et des papiers qui font des 
ravages : Je prendrai vos scalpels et vous achèverai ... Specu-
lum ... Mesdames. soyez fières de votre con ... On est comme 
on naît... Les nus et les autres ... Hystéricus ... Grange mécani-
que ... Philosophie du trouduc ... L'organe énergie-vitale. Pro-
chaine « cible " : le sexe des militants. Les fol-dingues de la 
politique sont conviés à confier leurs émois ou leurs frustra­
tions secrètes, et la revue se réserve le droit de retenir les 
prestations les plus gratinées, par numéro d'ordre... ■ 
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région toulousaine : 

uand les atrons orten les armes.·· 
Depuis le 23 janvier, les tra­
·vailleuses des établisse­
ments Berges (habillement, 

confection de pantalons) du Fauga, 
à· une trentaine de kms de Tou­
louse, sont en grève illimitée. 

A menace des Bergès, un patron 
femmes aux mains nues 
fusil chargé de chevrotine. A 

avec un 
Badin 

les les forces de l'ordre expulsent 
grévistes qui occupent l' ~nfreprise • 
Le patronat toulousa~n est decidément 

mentionne • la ~rection et la section 
syndicale reconnaissent la validité 
des avertissements déjà pris mais 
ceux-ci ne seront pas cumulables 
avec ceux qui seraient pris par la 
suite • · 

et « légitime 
défense » 

La direction ayant pris des sanc­
tions contre des ouvrières accusées 
d'avoir organisé une grève perlée, 
la section syndicale CFDT créée en 
octobre 1974 réagit. Elles sont, sur 
73 ouvrières, 50 grévistes qui ré-

. clament le maintien du transport en 
car gratuit, une augmentation de sa­
laires sur la base de l'accord régio­
nal qui n'est pas respecté, l'aména­
gement des conditions de travail., la 
garantie des droits syndicaux, la le­
vée des sanctions et le paiement des 
jours de grève. 

C'est une grève de femmes, cer­
taines très jeunes, qui en ont assez· 
des insultes,- des cadences et des 
brimades. Elles veulent sauve­
garde r leur droit à la dignité face à 
un patron qui ne les invite à prendre 
l'apéritif que pour mieux leur rete-· 
nir ensuite trois quarts d ' heure de 
salaire (le temps de boire) et le quart 
de la prime d'assuidité. 

cbev1·otines .. • 

li ne veut pas discuter. Le 21 fé­
vrier la CF DT décide de changer de 
méthode pour débloquer la situa­
tion : des piquets de grève sont mis 
en place. Un me mbre de la fa mille 
du patron essaie de passer ; des 
coups sont échangés entre le res­
ponsable de I' UD-CFDT et lui . 
Pendant cc temps. le patron et sun 
fil s (qui dirige à Toulouse une aut re 
petite usine qui a connu l'an de rnier 
clic aussi une grève) s'arment : fusil 
à trois coups, chevrotines de 4 mm, 
paire de ciseaux de tailleurs, gre­
nade ! Les gendarmes interviennent 
et on évite le drame de justesse. 
Face aux bras croisés des ouvriè­
res, le patron affirme : « j'étais en 
légitime défense ~--· (de son capital, 
sans doute). 

bien nerveux . 
En assemblée générale, le per­

sonnel refuse ce texte nettement in­
férieur aux accords verbaux de la 
veille et décide la poursuite de la 
grève. La combativité de ces cin­
quante femmes est d'autant plus 
remarquable qu'elles habitent des 
petites villes ou des bourgs agrico­
les dans les environs, sans grande 
tradition de lutte. Depuis le, début 
elles savent que les difficultés éco­
nomiques de Bergès risqùênt de les 
conduire à un licenciement collec­
tif. Le sentiment de ras-le bol, l'es­
po ir d'une vie meilleure de dignité 
ont é t~ et restent plus forts et l'inci­
dent du 26, loin de les apeurer, les a 
encore renforcées dans leur déter­
mina tion. 

Ce se ra plus tard , une fois la vic­
toire acquise, qu 'il faudra passer à 
un autre niveau d'explication : la 
lutte pour le contrôle ouvrier; la 
lutte a nti-autoritaire pourropt alors 
ê tre réintégrées dans le cadre des 
luttes anticapita listes. Mais, d'ores 
e t déjà , le conflit Berges a montré à 
c hacun ici jusqu'où les patrons 
pouvaient aller face à une cinquan­
taine de grévistes aux mains nues. 

Dernière minute : elles ont ga­
gné : te 5 mars, après 7 semaines 
de grève, te patron a cédé, mals le 
matin même il essayait encore 
d 'organiser sa propre police é 
coups de barre de fer et de matra­
ques contre te piquet de grève. La 
victoire des grévistes est totale : 
transport gratuit, salaires rlglo­
naux, libertés syndicales ; les ca­
dences ne pourront être suplrieu• 
res à cette des autres usines de la 
région et te mat valldlté relatif aux 
sanctions disparait du protocole. 

Le mardi 25 au soir, un meeting 
autour de l'affaire Berges et du 
conflit Badin réunit 800 personnes. 

Mercredi 26, une réunion de 

conciliation avec le directeur dépar­
temental de la main-d'œuvre dure 
cinq heures. Le patron accepte un 
protocole d'accord, mais le soir-

mêm~ refuse de le signer_ Le len­
demain, il propose. un te xte qui non 
seulement ne repre~d pas les enga­
~ements pris anté rieurement, mais 

Groupe PSU 
de MURET-AUTERIVE ■ 

CC P : Solidarité CFDT UD 31 • 
2858 96 Y - grévistes habillement ■ 
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chez badin on ne badine plus ! 
• Badin industrie » est une entreprise de 

Sous-traitance aéronautiQue gui s e situe aux 
portes de Toulouse . Elle emploie une qua­
rantaine de personnes dont une sur trois 
est improductive. Depuis plusieurs mois 
déjà, le mécontentement des travailleurs 
monte : leurs salaires· :>ont bloqués, déjà 
l'entre prise associée (Sindetec) a déposé 
son bilan courant décembre. 

Le chanta ge à la fe rme ture, des bruits sur le 
racha t éve ntue l de l'e ntreprise, les me naces 

i~dividue lles incite nt les travailleurs de B 
dm _à se lancer dans l'action. Le 3 fé vrier it 
décident donc la Wève avec occupation d es 
locaux ~our ?btenir la garantie de l'emplo i 
(pa~ d~ hce,nc1ements), un salaire é g a l à celui 
de I usine d Angers (mê me patron), la semaine 
de quarante heures, le_paiement des jours d 
~rèv~. pas de poursuites judiciaires liées : 
1 action. 

Après tre ize jours d'occupa tion 1 forcesde l'ordre »onl évacuélesg•-' - ·., • e~ ,..,v1,.-;.esq ui 

~: :;= s~nt pas démobilisés bien au contraire : 
u ec, _ent de poursuivre la grève et de créer 
v~è~~~é ~e soutien en liaison avec tes. ou­
ils n'ont «:r~ès en grève égaJement. Mals 
t• pas voulu appeler les organisa­
ions synd· 1 • 

Les milita~~a ~ et politiques à y participer. 
tude u i s SU dé sapprouvent cette atti­
ma is 1,s ne ~~met pas une grande efficacité 
font le . pa ~icipent activement au comité el 

maximum pour la victoire. 
P.S. 



Supposez que vous vous 
appeliez Trigano. Vous 
avez pris en 1971 le 

co~trôle de la SEMM, l'entreprise 
qui fabrique les caravanes Cara­
velair à Trignac près de Saint­
~az~ire._ Sud-Aviation , qui a lancé 
1 operat1on quelques années au­
paravant, a d0 laisser l'affaire 
poursuivre sa route dans le sec­
teur privé : la caravane marche 
trop bien dans les années 1968-
1 ?70 p_our rester dans le giron 
d une firme nationalisée. Mais en 
1973, vos ennuis commencent : la 
crise se dessine et elle frappe 
d'abord les produits de luxe « po­
~ulaire "· Avec les erreurs de ges­
tion que vous avez commises et 
les gaspillages que cela a en­
traîné, vous n'êtes pas le mieux 
armé dans la concurrence ; d'au­
tant plus que vos ouvriers ont 
conquis de haute lutte des avan­
tages comparables à ceux des au­
tres métallos nazairiens. Et puis 
une échéance approche : en 1974 
il va falloir commencer à payer la 
patente, et, qui plus est, à une 
municipalité devenue commu­
niste entre temps. Vous avez beau 
vous proclamer vous-même 
communiste de temps à autre ; 
c'est une chose d 'avoir un grand 
stand commercial à la Fête de 
l'Huma' et de jouer par moments 
les patrons paternalistes, c'en est 
une autre de payer des impôts 
quand on peut s'en dîspenser. 

Alors que faire, camarade Tri­
g ano? C ' est bien simple : 
puisqu'en dehors de la SEMM, 
vous contrôlez la société qui a le 
monopole de la distribution des 
caravanes Caravelair et Trigano, 
vous pouvez faire jouer le prin­
cipe des vases communicants. 
Rien ne vous empêche de jeter à 
la rue les huit cents salariés et 
intérimaires de la SEMM (et au­
tant de travailleurs sous-traitants) 
pour cause de faillite et d'aller 
sous d'autres cieux construire 
avec les capitaux mis de côté une 
autre usine, un peu plus modeste 
car la conjoncture n'est pas favo­
rable, mais beaucoup plus renta­
ble : salaires 30 % plus bas, 
exemption de patente pendant 
cinq ans ... et prime pour création 
d'emplois. 

Ardéchois, bon à 
exploiter 

Malgré les promesses de Gui-
, chard, d' Ansquer, du préfet . de 

région, à la mi-mars vot~e usine 
de Tournon dans l'Ardeche va 
démarrer. ·11 fallait bien contre~a­
lancer la fermeture des Tanner!~s 
d'Annonay pour permettre la ree­
lection de Torre à l'automne der­
nier. 

Une seule ombre au tableau, 
cher Trigano, vous risquez de _ne 
pas toucher les primes pou~ crea­
tion d'emplois. Fourcade n a pas 
le sens de l'humour. 

Le 15 mars, quand les chaîne~ 
de montage démarrera~! _a 
Tournon, elles s'arr_ëteront a .. Tn_­
gnac. C'est une simple co1~c1-
d nce car les deux entreprises 
/ont rien à voir entre ell_es .. Cela 
fait près d'un an qu'en principe la 

roduction de caravanes _ne 
p tinue qu 'en attendant la m1s_e 
~~~oute progressive d'une fabn-

La SEMM - Caravelair à St-Nazaire · f 
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cation de matériel agricole. Car 
naturellement les travailleurs de 
la SEMM ne se sont pas laissé 
faire (voir TS Nos 609, 611 et 613) 
et on n'allait pas laisser s'enve­
nimer un conflit aussi explosif en 
pleine campagne présidentielle ! 
Lors de leurs manifestations en 
mars 74, les gars de la SEMM 
avaient pris l'habitude de trimbal­
ler un cercueil orné d'une tête de 
Pompidou lequel devait mourir 
effectivement le 2 avril. Les can­
didats à la succession ne souhai­
taient évidemment pas voir leur 
effigie défiler dans les rues de 
Saint-Nazaire en un tel équipage. 
On a beau ne pas être supersti­
tieux ... 

Un chasseur de primes 
P[Ofessionnel 

Heureusement, Maury, le célè­
bre chasseur de primes, rôdait 
par là. Il avait ses entrées chez un 
ancien ministre des Finances 
nommé Giscard d'Estaing et avait 
racheté de nombreuses entrepri­
ses en difficulté. Disons qu'il avait 

pour ce faire accepté force prêts, 
primes et subventions. . 

En principe la SEMM, devenue 
SOTRIMEC le 26 avril 1974, devait 
donc se reconvertir progressive­
ment dans le machinisme agri­
cole. Mais avec la baisse du re­
venu des paysans, la mévente 
dans ce domaine est particuliè­
rement importante et Maury n'a 
même pas pris la peine d'équiper 
l'usine de Triçinac pour ces nou­
velles. fabrications. A mesure que 
les caravanes s'achèvent, les ate­
liers et les hangars se vident, et à 
l'heure qu'iÎ est les locaux sont en 
grande partie déserts. 

Monsieur Maury ayant terminé 
son racket des fonds publics a 
donc démissionné de ses fonc­
tions de PDG de la SOTRIMEC et 
des autres usines de l'ex-groupe 
Garnier qu'il contrôlait dans la 
région de Redon (lie-et-Vilaine), 
1 770 salariés touchés au total ... 

Nous nous excusons de ne pou­
voir préciser à nos lecteurs si son 
usine de Chamalières (Puy-de­
Dôme) est également frappée par 
le refroidissement. Tous les ren­
seignements à son sujet seront 
les bienvenus. D'avance, merci. 

La caravane enracinée 
à Trignac 

Comme l'an dernier, les 450 
rescapés de l'Ex-SEMM luttent 
pour conserver leur emploi, avec 
d'autant plus de détermination 
qu'entre temps le nombre de 
chômeurs · déclarés · à Saint­
Nazaire est passé de 2 400 à 
3 900, chiffre jamais atteint. Dans 
les semaines à venir; 130 intéri­
maires devront quitter la SNIAS et 
40 la raffinerie Antar de Donges si 
-rien n'est fait. 

Une pu issante manifestation 
de métallos a d9nné le ton il y a 
quinze jours. L'imagination ne 
manque pas : une caravane a été 

assemblée autour d'un arbre sur 
la place principale de Trignac 
pour manifester la volonté des 
travailleurs d'« enraciner l'acti­
vité caravane» dans la vi lle. Une 
copieuse délégation est allée 
manifester au pied de la Tour Eif­
fel et chez Chirac. Des milliers de 
cartes postales éditées par le co­
mité d'entreprise de la SOTRi­
MEC ont été ventilées et expé­
diées au même Chirac pour épau­
ler une délégation reçue à !'Hôtel 
Matignon. Des membres de la di­
rection ont été « retenus " pen­
dant quelques heures ... 

La situation est sans doute trop 
grave pour que le gouvernement 
puisse se permettre de ne rien 
faire dans une ville comme 
Saint-Nazaire. Mais a-t-il l'inten­
tion de faire plus que de recaser 
une partie du personnel dans les 
rares entreprises qui embauchent 
un peu : les Chantiers de l'Atlan­
tique et la future usine Eaton dont 

la première pierre a été posée il y 
a près d'un an mais qui ne s'élève 
toujours pas au dessus de l'hori­
zon : autant d 'embauches dispo­
nibles en moins pour les chô­
meurs actuels et pour ceux que 
les CET, lycées et IUT forment ac­
tivement. 

L'acuité de la situation justifie 
amplement l'initiative prise par la 
section PSU de Saint-Nazaire 
d'i nviter les organisations politi­
'ques et syndicales de gauche à 
organiser des Assises sur l'em­
ploi pour mieux sensibiliser et 
mobi liser les travailleurs contre la 
politique d'austérité du régime. 

Le comité de soutien aux tra­
vailleurs de la SEMM - dont la 
municipalité communiste de Tri­
gnac avait eu l'initiative l'an der­
nier - a repris du service. 
Compte tenu des moyens de 
pression très limités dont dispo­
sent désormais les travailleurs de 
l'usine, pratiquement vide, ce 
comité de soutien· est une pièce 
maîtresse de la lutte. 

Où le PSU fait école 

Le comité sera-t-il à la hauteur 
des besoins ? On peut déjà noter 
un fait positif: le PCF entend en 
faire un instrument énergique de 
dénonciation de la malfaisance 
du système capitaliste et il criti­
que les formules vagues où cha­
cun met ce qu'il veuL. C'est ce 
que le PSU déclarait l'an dernier 
en refusant d'être memb're d'un 
bureau ouvert à n 'importe quel 
notable, pourvu qu'il déplore la 
fermeture de la SEMM : ainsi 
parmi les vice-présidents figu­
raient un maire de commune ru­
rale qui n'est jamais revenu de­
puis sa nomination et un conseil­
ler général devenu depuis séna­
teur avec une forte proportion de 
voix de droite. 

Il paraît que l'évolution de nos 
camarades communistes est jus­
tifiée par l 'élévation du niveau de 
consc ience de la popu lation de­
pu is l'an dernier. Nous, on veut 
bien, mais on aurait tout de même 
un peu tendance à y voir une ver­
sion " post-congrès " de l'union 
du peuple de France. De toute fa­
çon. on se sent moins seul et on a 
l'impression que les communis­
tes sont actuellement beauc.oup 
plus à l'aise. 

Il reste quand même un petit 
problème : pour concrétiser leur 
position de c lasse intransigeante, 

. les camarades du PCF trouvent 
qu'il serait opportun de faire réfé­
rence au programme commun et 
au 49 % du 19 mai. Sans en faire 
une pierre d 'achoppement, i l faut 
bien- faire remarquer que les dé­
clarations de Caillavet et les 
arrières-pensées réformistes re­
prochées à juste titre au PS affai­
blissent quelque peu l'argument. 
Sans parler du vote de M. Trigano 
en faveur de Mitterrand ... 

A. CAPET ■ 
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~------------------_;_------------~:L~a~p;'r~efm~i~è~re~s~•~e~st~a~t;ta~c~h~é:.e!à:d~éfi~i-Arm éf; nir une charte et une structure Pour 
- IDS : " L'absence des ~roits démo-

1 •' -.C.e" rence cratiques au sein de l'organisation 
3 preooere C011u du Soldat (IDS) militaire, tend à vouloir couper le 

D •ts soldat du citoyen et à dévier l'armée d 'lnf ormation et roi de sa finalité, c'est-à-dire la défense 
du peuple ... L'accent mis par la hié-s nes rarchie militaire sur·la lutte contre 

le S 1. de/ es de Uf· es l'ennemi intérieur, le remplacement 
des grévistes par des soldats, la vo. 
Jonté du pouvoir de militariser la so­
ciété en témoignent •. 

La première conférence na­
tionale d'« Information pour 
les Droits du Soldat » (IDS) 

s'est tenue les 2 et 3 mars à Sures­
nes. Deux cents délégués ont élabo­
rés une charte ainsi qu 'une plate­
forme revendicative en vue des fu­
tures campagnes d'action. 

IDS est né au mois de juillet der­
nier comme suite à la nécessité de 
fournir un soutien national et uné 
expression publique aux luttes des 
soldats pour leurs droits démocrati­
ques. Il compte aujourd'hui une 
quarantaine de comités. Partie pre­
nante dès le départ à la diffusion de 

r 

l'appel des cent, lDS a recueilli un 
millier de signatures. La majeure 
partie de celles-ci provenait des ca-

De nombreuses délégations 
étalen t présentes e t ont pris lapa­
ro le : Claude Bourdet au nom du 
MDPL, Jean-Jacq ues de Felice au 
nom de la Ligue des Droits de 
L'Homme et du MAJ, la JEC, le 
mouvement pour le re trait des 
troupes britanniques d 'Irl ande, le 
libre colloque des Pompiers de 
France, le Syndicat de la Magis­
trature, et des membres du Bu­
reau du VVDM (Syndicat de sol­
dats hollandais) . La CFDT avait 

Bernard Rémy 

sernes où des luttes et des formes de 
regroupement étaient en cours. 
Cette intervention prioritaire a pour 
beaucoup aidé à la formation d'un 
réseau militants d ' IDS dans les ca­
sernes. 

Un stade supérieur 
L'appel des cent a été si~né par 

5 500 soldats marins et aviateurs. 
Les manifest;tions de Draguignan, 
Karlsruhe, Nancy, Tubingen et 
Verdun ont fàit.apparaître au grand 
jour ! 'ampleur du mouvement. 
Ainsi et c'est sans aucun doute le 
fait le plus marquant de la dernière 

TËS DE SoLoA1s! 

pé riode. le programme des droit s 
démocratiquès dans l'armée, qui fut 
à la base de la constitution dïDS, a 

e nvoyé un o bservateur, ainsi que 
le PS. 

C 'est au cours de ces interven­
tions que tro is soldats représen­
tant les trois a rmes ont fait leur 
entrée dans la salle. Ils ont lancé 
un appe l « solennel "à la réunion 
d'Etats généraux du soldat. A la 
fin .de leur déclaration, les tro is 
soldats se sont retirés alors que 
l'assistance criait : « Soldat, sous 
l'uniforme tu restes un travail­
leur». 

Justice militaire, 
loi de l'arbitraire 
le fascisme que secrète l'armée, au­
jourd' hui comme hier, se manifeste 
publiquement dans l'enceinte des 
tribunaux mllltalres, les TPFA. Ber• 
nard Rémy, emprisonné à Bordeaux 
pour refus d'obéissance, et qui se 
présentait la semaine dernière dans 
TS, dénonce Ici, preuves à l'appui, 
une institution qui fonctionne hors la 
loi, à l'heure de Blgeard, l'actuel se­
crétaire d'état à la défense, ancien 
responsable de la région mllltalre de 
Bordeaux ... 
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" Bigeard est un tortionnaire. 
Bigeard est un tueur. Et 1e 
m'explique : Je ne traite pas 

Blgeard de tueur parce qu'il a été mili­
taire, qu 'il est militaire et que le métier 
militaire est de tuer. Je dis que Bf­
geard est un tortionnaire et un tueur 
parce qu'il a lait torturer et tuer des 
prisonniers désarmés. Il n'en a pas 
tué un ou deux. Il en a fait tuer ou 
torturer des milliers. Qui ? Les ,, re­
belles algériens ., : c'est comme ça 
qu'on les appelait jadis. On les ap­
pelle auIourd'hui des " patriotes ,. 
(l'intervention télévisée de Pierre 
Vidal-Naquet, le 11 lévrier à la TV) : 

" le 3e RPC et son chef (Blgeard) 
n'ont arrêté ni Maurice Audin, ni 
Henri AlleQ. Mals ils ont pratiqué les 

, l'ensemble du mou· 
triomphe dan~ t démocratique. 
vement ouvrier e l'a précisé 

. , git il comme 
Aussi s a - d passer à un stade 
Nicolas Baby, e " , ccssaire par le 
supérieur, rentddue ,:cerise de l'armée 
développemen 
et des luttes de soldats ,. . 

C'est-sur ce thème que s'engagea 
le débat général. Des camarades de 
L on proposèrent qu'IDS entame, 
a!ec le Comité de Défe~se _d_es ,:\P.-

1' t le Comité Ant1-m1htanste 
pe eds':at à travers des tribunes li­
un e · t' ' té du bres, afin de fav~r!se~ _um 
mouvement anti-m1htan~te: Un au­
tre a expliqué qu'IDS n'eta1t pas un 
mouvement concurrent des CDA et 
des CAM : " IDS défend -•~~ soldats 
sur leurs propres bases, au mveau de 
leur lutte, alors que ~es CDA sont 
.passés d'un stade de ~ef~~se ~es sol­
dats à un stade anti-m1litanste en 
avançant des slogans tels que : " Non 
à l'armée de guerre civile "• slogans 
avant-gardistes qui ne correspon­
dent pas à l'état actuel du mouve-
mènt "· 

Geneviève Petiot , membre du bu­
reau na tional du PSU , a évoqué 
l' anti-militarisme. Deux notions 
tournent autour de ce terme : d'une 
part, l' analyse de l'armée en tant 
qu'appareil de l'Etat bourgeo is et 
d'autre part la militarisation de la 
société. IDS, qui se bat pour la re­
connaissance de l'exercice des 
droits démocratiques , lutte aussi 
contre la militarisation de ( 'a rmée, 
afin de « fissurer la clôture de l'insti­
tution militaire .. . Mais, « vouloir 
dès le début s'attaquer au problème 
de l'armée en tant qu'appareil bour­
geois ", expliqua G. Petiot , « c'est 
fermer la porte à beaucoup de gens 
qui se sentent concernés par la lutte 
pour l'obtention des droits démocra­
tiques " · 

Trois axes 
La nécessi té de la constitution· 

d'un front très large englobant à la 
foi s les syndicats ouvriers et les 
partis de gauche se retrouva à tra: 
v~rs . les _tro!s commissions qui 
s é taient reumes, samedi soir et di­
manche matin. 

méthodes qui ont amené la" dispari­
tion ".de quatre m.llle personnes, re­
?ense1;s par M. Paul Teltgen, secré­
taire general de la police d'Alger qui 
démlslonnera avec éclat. A Sldl• 
Perruch, les corps des suppli 1. 
sont dlscr~te!flent enfouis "· (ar~c~! 
du Mo~de ,nr,tulé " Bigeard et Ia·Ba­
tat1/e d Alger " , signé Jean Planch . 
le 7 février 1975). ais, 

Un criminel de guerre peut donc 
envoyer des gens en prison : Bigeard 
a pu envoyer des centaines de F 
ça,s en prison a Bordeaux en ut// _ran­
le TPFA. Le TPFA savait que ce:San~ 
était un criminel de guerre Je du,-c, 
ments · · s ocu-. qui en Jont preuve étant 
dom~ine public : et pourtant il ne 1,~ 
pas inculpé. Le TPFA ne 
clamer de la loi ui , . peut se ré­
demandes de pefne!qu 11 a reçu des 
criminel de guerre. oi~~v;;;;t d'un 
Ctpe à une adm • . . part1-

1mstrat1on fa · (durant l'occupation) 
1 

sciste 
propager la crlminaui/u I laisse se 
Algérie). Il n'est don de guerre (en 
TPFA n·a it c Pas tenable. Le 

g que dans le sens de ceux 

La commission « Initiatives et 
campagne » a suggéré de· son côté 
trois axes de luttes : 
- la défense contre la répression : 
tout d'abord en soutenant tous les 
soldats qui passent devant les tribu. 
naux militaires, en diffusant large. 
ment les compte-rendus des au­
diences (afin de rompre le silence 
qui entoure la répression), ces ac­
tions devant être menées en liaison 
étroite avec le collectif juridique ; 

- la campagne· d'information au. 
près des futurs appelés : IDS devra 
se doter de structures d'interven­
tion dans les lycées, CET et univer- • 
s ités, afin d ' impulser l'action. Dans 
les entreprises, l'information des 
futurs appelés pourrait très bien 
passer par l'intermédiaire des syn­
dicats ouvriers. La commission a 
proposé dans ce sens la tenue de 
réunions publiques décentràTtsées 
et de stages de formation auxquels 
pourraient participer à la fois des· 
personnalités juridiques et des mili­
tants syndicaux. 
- la campagne pour le syndicat de 
soldats : la commission a réaffir­
mé qu' IDS ne doit en aucun cas 
se substituer aux comités de sol­
dats mais proposer une perspec­
tive stratégique au mouvement. 
Dès maintenant une affiche sur 
le thème : « A l'armée comme à 
l' usine, le droit syndical • doit 
bientô t sortir. 

La troisième commission a pré­
senté une plateforme revendicative 
qui tourne autour de trois thèmes: 
les revendications du soldat en tant 
qu ' homme et citoyen ; les revendi· 
cations se rapportant au droit du 
travail ; le droit syndical. 

Ces revendications s'inspirent en 
grande partie de l'appel des Cent. 
La commission s'est prononcée 
pour un syndicat d "appelés et enga• 
gés, indépendant du commande• 
ment militaire et soutenu par les 
syndicats ouvriers et les organisa­
tions de jeunesse. 

. Jean-Paul DELORS I 

qui ont commis un délit créant un• 
brèche au sein de la discipline. un dé­
lit anti-disciplinaire : mais Il protégt 
les délits qui n 'en créent pas : il Y• 
des délits qui s'accommode de la dis• 
cipline, il y a des délits disciplinaires : 

. ainsi la torture. On peut susciter dH 
reseaux de tor tures. des organ!SI• 
lions de torture parfaitement discipll· 
naires : ainsi /'actuelle surveillance 
interieure. 

La discipline n'est pas un frein, UIJ. 
obstacle à la criminalité : eft certaf 
nes circonstanc es. elle est aJ/1 
contraire productrice de crimlnallti., 
L'armée étant hors-la-loi, ayan~ d 
lnbunaux garantissant cette posttf 
ne tombe pas sous Je coup de la loi 
Pe_ut donc en toute impunité acco 
Pllf des actes terroristes : si b 
qu 'un criminel notoire peut rsv 
sur lo territoire de la loi. accédtll 
gouvernement avec un casier j 
cialre viergo. Au cœur de la toi vl 
agit un tueur et un chef de bande, 

Bernard Rémy, emprtsonM 
GradlgMO 



la mort du soldat Camier, à Verdun 

e té oigna d'un appelé 
C J? voudrais vous raconter ce qui s'est 

reellE:me~t passé au camp de Sissonne, 
depuis d imanche 16, particulièrement 

au 21 e RIMA, où je fais actuellement mon ser­
vice. Le dimanche 16 février à 9 heures du 
matin, le soldat Serge CAMIER était tué parun 
char au cours d'u_n exercice classiqu,e d'em­
buscade, sur le terrain de Sissonne. Serge GA­
MIE,R appartenait au 150e Régiment d'infan­
terie de Verdun, à ce moment en manœuvre à 
Sissonne. Il devait être libéré fin mars. Les 
chars étaient ceux du 2e Régiment de Chas­
seurs de VERDUN également en manœuvre 
depuis une semaine à Sissonne. 

La version officielle de l'accident (diffusée à 
la radio seulement le mardi soir) laisse claire­
ment entendre que CAMIER est responsable. 
Il a voulu « se faire valoir ",« faire le malin », il 
« s'est pris au jeu ». Pourtant,Ja version des 
camarades de CAMIER qui étaient à côté ,de 
lui au moment de l'accident est fo rt différente. 
Dès le dimanche à midi, ils ont affi rmé qu' il y 
aurait pu y avoir plusieurs autres morts au 
cours de cet exercice. « C'est une chance 
qu' il n'y en ait eu qu'un " dira l'un deux. 
D'après eux, jamais les chars· n'auraient dû 
passer à cet endroit ; il y aurait donc une faute. 
du chef de peloton. Mais surtou t, i l faut insis-, 
ter sur deux choses : la section de CAMIER, 
comme les pilo tes de chars étaient sur l e 
terrain depuis la veille et i ls n'avaient pas 
dormi de la nuit. Carnier n'était dans cette sec­
tion que depuis quelques jours seulement. Il 
avait travaillé aux cuisines durant tou t son 
service et i l venait d'être muté dans une com­
pagnie de combat. Il n'av~it jama,i_s eu a~cu~e 
instruction pour les exercices qu JI devait faire 
à Sissonne. 

Cette version, qui est celle à la fois des ca­
marades de Cahier et des équipages des chars 
montre que la responsabilité de l'armée est 
beaucoup plus grave qu'elle ne veu~ l'admet­
tre. ( ... ) Dans tous les régiments qui se trou­
vaient à Sissonne (le 150e RI , le 2e Chasseurs, 
le 94e RI et le 21 e RIMA qui y est cantonné), 
l 'émotion et la co lère furent énormes car cha­
cun savait qu 'il aurait pu être à la place d_e 
Cahier. Ce sont les manœuvres et les ex_erc1-
ces dangereux eux mêmes qui étaient mis en 
cause et non telle ou telle faute individuelle. 

Spontanément. les parti cipants ~prou~è­
rent le besoin d'en faire plus. lis voulaient faire 
connaître cette affaire afin d'e~ig_e~ des mes~­
res plus strictes à l' avenir. Ils dec1derent -ap~-es 
une discussion de passer dans les cham~rees 

fin d 'être plus nombreux pour envoyer even­f uellement une délégation au Colonel du 150e 
RI et un communiqué à la presse. 

C'est aux cris de « Sécurité sur -~e 
1 1 A bas les Manœuvres Meurtrie-Terra n . » " h 1 • 

res 1 » , « Nous ne sommes pas ~~ l_a c a r ~ 
! que les appelés ont def1le de bâti-canon », · · 1· 1 

ment en bâtiment, et s~ sont_ t~ouves bien o 
rès de 200. Les grades amverent alor~ de 

ious côtés, accusèrent les . soldats d êt-re 
. 1e·s et des discussions houleuses 

« man1pu ", · · assez 
ont commencé, qui se sont poursuivies 
longtemps. 

au trou 

Cependant dès le lende~ain, la ~:~~~~~ 
Militaire était sur place et I enq~êJt~,-gnore ce 

, · les .. meneurs » • 
pour decouvnr . . ts de Verdun 
qui s'est pa~sé dans les ~e~1;;t::Urs casernes. 
qui ont mamtenant re~ 9 t Jlem ent en 
Pour le 21 e AIMA, qui est ac ue 

manœuvre à Mourmelon, l'enquête a été me­
née rondement Deux appelés (Poulain et Ja­
rose) sont au trou à Sissonne. Trois autres 
appelés : Gillard Alain, Houssin Claude, et Le­
fèbvre Claude ont été enlevés de leurs esca­
drons et mis aux arrêts de rigueur dans les 
locaux du 503e Régiment de Chars de Com­
b at, à Mourmelon, où ils sont au secret. Ils 
seront probablement mutés dans quelques 
jours dans de nouveaux régiments pour 
purger ,leur peine. L'un d'entre eux, (Gillard), 
devait se présenter à un concours.le mercredi 
26 février : on l'en a empêché purement et 
simplement 

comme d'habitude l'enquête pour réprimer 
ceux qui ont dénoncé un scanda_le va i~fini­
ment plus vi te que celle pour decouvnr les 
responsables du scandale. Mais c'est logique. 
D'autant plus que cette fois il y a eu mort 
d'homme (« Une belle mort» osait dire un 
gradé du 11 e Escadron !), ce qui est bien pra­
tique car cela permet de lui mettre tout sur le 
dos, enlevant l 'armée de tout soupçon. 

Dans l'armée française de Bigeard en 1975, 
comme dans les troupes françaises de Bi­
geard en Indochine, « Un mort, c'est un 
con!». 

Tels sont les faits. On remarquera que Un appelé du 21e RIMA ■ 

les comités de soldats . : 
<< nous ne sommes pas intimidés... >> 

Ap rès Jes manifestations de Sissonne et de V crdun, nous voulons rappeler les erreurs qui font de la mort de 
Carnier un assassinat : 

- 10 mo·1s aux cuis ines il est sorti des arrê ts par son colonel pour a ller s'affronter aux chars sans - ayant passe . . . • 
pnéparntion suffisante ; . - à · d 20 • · 
_ Jes d iars sont pilotés en épiscope : les pilotes ne voient_ pas mo~ns c metre_s '. 

al dans une première partie de la manœuvrc des Jeeps reprcsentcnt des ch~rs, da ns une secoade 
- . ors) qi:,e · téoués par une journée et une nuit de marche et de combats s a ttaquent à des chars partie. es ,antassms rx . 
réels : 

· · des chars sont conditionnés pour haïr le biffin , le con qui marche et que l'on mé prise. _ les equ1pages 

N 5 plus qu' indigné~ par les"réactions des gradés. des chefs de peloton qui disaient : • Pour mol, 
ous sommn:Jc ' l l' a ch•rché • ou du général Henry qui dit qu'il :i • horreur de Jouer au comptable anc les c'est un conn.a , 1 -

.mor1s •· 

Nous ne sommes pas intimidés pa r les interrogatoires de la Sécurité Militaire ni par les menaces de 
sanction du ministre Bourges. 

N Ous •tdressons à tous les partis et syndicah de gauche pour quïb passent de .la promes~è aux actes 
ous n , . · · d d" d 1 • ( -br I le pouvoir à nous concéder le droit de nous orgamser ans un syn 1cat es appc es sans 

~n °1 
1
~ea.n yste' matique de 10 111 homme du rang engagé), seule ga rantie puur la dé fen ~e réelle de nos droits , et 

1 exc us1on 
5 

• 1 lé d 1 · · · d - s 'il est ,rallaché uux cent ra les ouvri~r~s - seule gamnt1e que es appc ·s pren ront c aire ment pos1llun ans 
la lutte des classes co ntre la bourgeo1s1c. 

. UNl()U(· DEI.A COORDISA I JON IH· S ( or.11 f I S J)f SOI I l \T'-, l)f _1,, f< 1 CIMI N I S !J Iii O N 'I 
~~~~iifCIPE AI A MAN<LlJVRI. üf: SISSONNt. !k HIM/\ · ~,- «( · l~Oc Hl · 11k l<l. 
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LARZAC: défense national 

. Larzac, IÏeu prlvlléglé, terre d'équlllbre, tel qu'il doit rester, pour le bon­
heur de ses habitants et la Joie de chacun de nous ... 

gardareni lo larzac.oa 

Au sortir de la dernière guerre, 
le plateau du Larzac était e11 voie 
de dépérissement. Le minimum de 
peuplement permettant une vie so­
ciale était atteint et l'exode rural 
s 'accélérait. Encore quelques années 
et ce serait le désert . .. 

C'est alors que progressivement 
au cours des années /950, de j e1111e; 
paysans succédant à leurs parents 
~11 n0/1\'e?ux 1•enus sur le plateau, 
I ont repris en main et /'on fait revi­
i•re . Profitant d 'aides nationales 
aux« ré1Jio11sdéfm•orisées », puis de 
s11~1·:11t10ns et surtout de prêts 
spe~1aux pour les « zones de réno­
vation rura!e » , ils se sont groupés 
pour trm·ailler (/e Larzac compte 
la plus f orte densité 11atio11a/e de 
groupements d 'exploitations agrico­
les) et ont multiplié leur production . 

Mais - pour pan •e11ir à ce résul­
tat - ils 0111 di, utiliser au maximum 
le1~rs possibilités d'emprunts au­
pres du Crédit Agricole . Au point 
que leur outil de tral'ai/ - terres 
i11stal/atio11s, matériel, chl'ptel ~ 
est en fait propriété du Crédit Agri­
cole pour une très grande part. 

Cepe11da111 la réaction immédiate 
de la majorité des paysans à la dé­
cl,!rari?11 d'exre11sio11 du camp mili­
t?1re II e!r p~s 1111e question de fric 
(mdem111sat/011 plus 011 moins équi­
table d~s ~m~esrissements et des ef­
forts realtses). C'est : « Nous ne 
sommes pas d'accord, nous n 'accep­
ter~ns jamais de perdre notre 
oulll de travail », et « Nous vou­
~o~s continuer de travailler et vivre 
ICI » •, lis organisent la riposte el/ 
conseq11e11ce : rassemblement à 
Ro~ez du 14juil/et 1972, marche sur 
Pans en tracteur en janvier 73 ras­
sen_1bleme111 au Raja/ del Corp du 25· 
aout !3 animé par les Paysans­
Trava1/leurs, participation à fa 
Marche sur Lip du 29 septembre 73 
ras_semblement sur le plateau du 15 
ao;II 74, fote des 111o isso11s, etc ... 
Debut /975, la /111re continue. 

, Con_rre ceux qui prétendent que 
I armee est au service de /a nation 
alors qu'ils livrent tous les ., biens 
publics .. à l'exploitation privée des 
trusts et du capital international /e 
côté idéologique non-violent 01; le 
folklore gauchiste que certains ont 
voulu donner aux grands rassem­
blements du Larzac ne tient plus /a 
rampe. 

L'! réalité profonde c'est : 
« L1p-I...arzac - même combat 
c'est _ la lull_e globale pour i; 
controle ouvner et populaire éten­
due et appliquée au monde paysan. 

12 

C'est le soulèvement de tow e la po­
p11/atio11 de Millau contre la menace 
de liquidation « 11101111 militari » de 
toute 1111e région. C'est l'alliance de 
tous ceux qui luttent pour détruire'le 
po111•oir et instaurer une société so­
cialiste. 

Le Larzac est devenu 1111 symbole 
pour tous ceux qui /11tte11t pour 
conserver leur emploi, pour vivre et 
travailler « au pays » . Le Larzac 
est de1·en11 le symbole de la volonté 
pop1!/aire de conserver ce qui ap­
partient au peuple . Gardarem {o 
Larzac f 
Commission nationale agricole ■ 

le champ 
de manœuvre 

e l'OTAN 
Terrain d'essai publicitaire 

pour les marchands de canons 
c~~tre d 'entraînement à la guerr~ 
c1v1le, le Larzac est aussi un enjeu 
international pour l 'armée. En ef­
f~t si, depuis de Gaulle, la France 
n est plus membre de l 'OTAN elle 
~articipe toujours au Pacte Atlan­
tique et à ce titre, à toutes les ma­
nœuvres de cet organisme ainsi 
qu'à tous les éléments d'une 
coordination militaire sur le plan 
atlantique. 

La décision de retrait de 
l'OTAN s'est traduite simplement 
par la suppression des bases 
a~éricaines en France. Mais les 
unités américaines, britanniques 
o~ allemandes sont toujours les 
bienvenues sur les champs de 
~anœuvre du Larzac, de Can­
Juers ou d'ailleurs. Ainsi lorsque 
l'armée britannique ne s'entraîne 
pas à la lutte antiguerilla, ce sont 
de~ t.roupes fascistes de Franco 
qui viennent s'exercer à réprimer 
les révoltes ouvrières dans les 
camps. militaires français. 

Ceci résulte d'un choix politi­
qùe trè~ conscient de l'OTAN qui 
veut faire de l 'Europe du sud un 
vaste champ de manœuvre (voir 
par exemple les projets des ma­
nœ!-lvres au _Portugal). Dans ces 
régions, moins sûres politique­
ment que la Belgique, l 'Allema­
gn~ ou 1~ Bassin parisien, il est 
touiours intéressant d'avoir des 
troupes disponibles... ■ 

Le Larzac est devenu un enjeu politique essentiel pour Giscard 
et Blgeard. Il faut une victoire. Une victoire militaire pour redorer le 
blason d"une armée de plus en plus contesté~, une victoire commer-
1 le puisque le camp doit servir de terrain d essai pour le nouveau 

~=térlel de guerre qui sera exporté. Une victoire aussi contre !'Occi­
tanie qui se dresse, contre une région qui refuse la mllltarlsatlon, à 
Canjuers, au plateau d'Alblon, au Pic Saint-Loup, au, Larzac, etc ... 
Les enjeux polltlques dépassent même largement I extension du 
camp. Et dans cet affrontement qui se prépare avec le pouvoir, la 
seule vole posslble est celle de l'action unitaire antl-capltallstes. 

La lutte pour le contrôle ou~ler s'étend maintenant au monde 
paysan. Les paysans du Larzac posent le problème de l'alliance 
avec ceux qui luttent pour détruire le pouvoir et se réclament d'une 
autre société comme les ouvriers des tanneries d' Annonay et ceux 
de toutes les'lndustrles de la région qui luttent contre l'exode et le 
chômage. Ce problème est posé à l'ensemble des forces ouvrières. 
Laisserons-nous détruire une région, supprimer tous les emplois, 
livrerons-nous nos terres à la prétendue défense nationale? 

Ce qu'II faut bien comprendre c'est que la d,éfense nationale 
n'est plus en cause. Dans. le fond, ce camp n'a peut-être Jamais 
beaucoup intéressé les mllltalres. Au départ Il étatt plutôt souhaHé 
par quelques notables locaux. Peu Importe le camp ... Il leur faut 
gagner la ~atallle du camp ! La seule chose qui compte pour le■ 

. L'enquête parcellalrè a comm 
faire, Ils brOlent les registres (fé:r~!:··Ïs~;) lntér~Hés ne se laisseront pas 

an·uers (Var) 
un trou 
sur la carte 

L'arm(Je occupe le ~ 
l'?ccupe quinze fols plu/'• ,elle 
n occupe le reste de I F qu elle 
dix ans, 70 m//1/ards d~ ;ance. En 
(Jt(J d(Jpensé11 pour le ra auront 
taire de Can/uers Il camp m//1-
maJorlté det1 fllu; 1 Y a dix an11, la 
fait secrétement lesocaux ae sont 
l'occupation du var°:a":~,llcee de 

Aujourd'hui t • armde. 
population oom':::~:c:c~alre et la 
oonso/ence. Les ca prendrè 
contentflment ont u11ea du mt,.. 
_ ,xpulaJp,r l ttombrer.,11e,:: 
mea ri• .elfe&,,_ ,a P•yaana.,.,_yJfitJ. 
11,M9utat1on ldr,~~:f ;11,z• '"èldf[/• 
QOU((tl_8JU/1'1 8 'Q'Jf dt I, 

- · fin de la ou 
pignons (acef)a 
forces de poil 
- fin de/a ch 
mllltalres et les 
vent payer 
permla de ch 
- olrculatlo 
Draguignan 
sltuls entre 
Canjuers; 
- flndom 
sons par 1, 
OUUge 
- aug,;, 
vola de 
leabara 
CO 



u destruction 
Infantiles qui nous gouvernent, c'est que le gouvernement a toujours 
ralsoMn, ~ol~ t~u(jours a"..oi_r raison. Une décision prise Il y a quatre ans 
par . e re un entete notoire), sans s'être Informé en aucune 
façon auparavant, après une enquête " d'utilité publique ,, pure­
ment bidon (que pou~aient les paysans face au « secret militaire »f 
doit être ~alntenue a tout prix ... et quel prix!! D'un côté l'inutilité 
totale, de I autre la transformation en désert de tout le sud Aveyron­
nais. MIiiau exsangue, avec le lupanar comme seule industrie ..• 

Dorénavant l'affaire Larzac est une affaire nationale. L'utlllté 
publique ne p~ut plus tout excuser. Et s'il y a utilité ... 11 faut le _ 
prouver ! E:n defendant le Causse, les paysans se comportent en 
gardiens seculaires de la terre. C'est nous tous qu'ils défendenL Au 
Larzac, une personne amoureuse de la nature et respectueuse du 
travail de la tranqullllté d'autrui peut marcher deux jours devant elle 
en harmonie avec la nature et les habitants. Si on lalsse faire la 
France ne sera plus qu'un vaste ensemble de terrain clôturés (de 
travail ... ou de« vacances») avec des autoroutes entre ... Regardez 
ce qu'ils ont fait de Canjuers ! Ce n'est plus qu'un grand trou blanc 
sur la carte. 

SI l 'armée a quelques ennuis avec son contingent, c'est en es­
sayant de résoudre ses problèmes qu'elle s'en tirera, pas en se 
« vengeant» sur les Infortunés Larzaciens. Ils se battent pour nous, 
nous nous battrons tous avec eux ... jusqu'à la victoire ! L'ensemble 
du Parti est moblllsé pour la journée nationale du 15 mars. 

e iarzac e 
la régio il avo·se 

La situation économique à Millau est catastrophique et les Milla­
vois en sont traumatisés. Réalistes, sachant que leur ville est « excen­
trée », ils attendent pour le moins des solutions similaires à celles qui 
s'appliquent dans d'autres centres régionaux tels qu'Albi, Castres, 
Rodez où tout n'est pas facile mais où une reconversion partielle est 
intervenue. 

Or, par une volonté concertée, aucune solution globale ou du 
moins importante n'est proposée pour résoudre les problèmes éco­
nomiques et sociaux qui se posent à Millau. Les velléités sérieuses 
d'implantations nouvelles sont découragées alors qu'une infrastruc­
ture d 'accueil a été créée. 

Dans le passé ce rôle a été joué par la Chambre de Commerce qui 
voulait protéger le monopole des industries du gant et des peaux. 
Actuellement elle a assoupli sa position mais la situation de l'emploi 
s'est tellement dégradée que la crédibilité des élus UDR est nulle. A tel 
point que la municipalité est prête à brader Millau et le _Larzac co~tre 
quelques dizaines d'emploi. Ce n 'est pas son refus c~s 1ou_rs ~ern1ers 
d'ouvrir la Mairie à la commission d'enquête parcellaire qui lui permet 
de sauver la face. Millau est en colère. Les Millavois ont défendu leur 
Mairie face aux forces de l'ordre et brûlé les dossiers arrachés aux 
enquêteurs. . 

On comprend que dans ce <:_ontexte un~ p_artie de ~a pop~lat1on 
ouvrière vive dans la peur du chomage, de I exil, de la repress1on, du 
licenciement provoquée par une attitude mili~ante pour, défe~drE: le 
Larzac. Le chantage à l'emploi est plus efficace et I explo1tat10~ 
plus pesante. 

- bruit : hé/lcoptères, chars, tir 
de canon; 
- danger pour toute la région : 
fusées, engins nucléaires. 

Les conséquences sont 
d'abord économiques. C'est l'ag.­
gravatlon des déséquflibres. Le 
Var est une région sous­
développée : pas d'industries (les 
rares entreprises - GIMAC, 
DJSRAM, etc... ont d0 fermer 
leurs portes malgré les luttes me­
nées), de moins en moins d'agri­
culture, et, depuis le transfert de 
la préfecture à Toulon, disparition 
d'une partie Importante du ter­
tiaire. Draguignan, privée de ses 
entreprises et de ses admlnlstra-

',1/ons départementales, devient 
IJJ_ntJ vllle-record pour le chô­

age. La consiJquence, c'est le 
êp.art des Jeunes et de, trava/J­

r.a hors- de la Prov.snce. 
11 sont a11ssl pollllqu• LB 
t v,6.iltab/smeqt cJ1/9J1-.18 é 

t.,,. , décml 'JJPt 

partiennent plus aux élus locaux 
(le transfert de la préfecture a été 
décidé sans leur consultation), et 
encore moins â la population. 
Mais Il y a plus grave : /'avenir d~ 
var dépend maintenant en 
grande partie des autorités mlli­
talres. re//ées b des organismes 
internationaux tels que l'OTAN : 
Canjuers sert de terrain de ma­
nœuvres aux armées Impérialis­
tes. En 1972, des paras _Alle­
mands ; en 1974 et 1975, /es Ma­
rines Américains. Comment ne 
pas penser que /a venue récente 
de ces marines est en rapport 
avec Jes déclarations menaçan­
tes de Kissinger au sujet d'une 

- éventuelle Intervention mllltslre 
au Moyen-Orient ? Canjuers sert 
aussi IJ. entrainer des commandos 
é combattre • /'ennemi #t1t6-
rleur • : le VIiiage de Brové,, B;t• 
P.rop(l6, eBt r6BervtJ IJ. fèntratne-

enf.'BJI oamb'! tJ• riie.- ■ 

nationale? 

a stratégie militaire 
et l'extension des camps 

Quels sont les points sur lesquels le pouvoir ne peut lâcher sans une 
révision globale de sa doctrine militaire, et ceux q11'il met en avant dans 
le but de faire écho11er ou de canaliser la l11tte ? Les piliers de sa stratégie 
SOllt: 
- la force n11c/éaire et ses « a11nexes ,, : DOT (Défense Opération11elle 
du Territoire), co11trôle de la pop11latio11, etc ... ; 
- les forces d'i11terve11tio11 extérieures, et plus-partic11/ièreme11t les corps 
expéditionnaires pour l'Afrique et les DOM-TOM; 
- /'i11dustrie d'armement. 

Le r.,ôle des territoires militaires doit do11c être compris comme l'exis­
tence de zones où l'armée peut développer son activité expérimentale et 
d' e11traî11eme111 faute de pouvoir les développer pour des raiso11s tech11i­
ques et politiques sur des terrains civils. 

Plus le consensus populaire est faible en matière de défense et plus 
l'armée doit élargir ses territoires'. Parce que la Frànce a, pour des raisons 
politiq11es, 1111e i11dustrie d'armement complète de la bombe nucléaire 
stratégique à l' armemellt léger, l'armée a besoi11 de terrai11s en relation 
avec chacw1e de ces armes. Si la Poly11ésie et la Guyane sont retenues pour 
l'expérimentation nucléaire et les lahceurs de lo11g11e portée, ils n'offrent 
pas la possibilité d'expérimentation pour /'artillerie, la cavalerie et les 
missiles de faible portée. 

Evidemmellt, le pri11cipe del' exte11sio11 des camps éta11t acquis, tout un 
chapelet de " retombées » positives du poi11t de vue des militaires sont à 
exploiter. Les zo11es ai11si « libérées ,, peuvellt être facilement utilisés pour 
les ma11œ11vres classiques qui se font da11s la plus gra11de utilisées pour 
permettant 11otamme11t d'éviter le « contact ,. e11tre les soldats e11 ma-
11œuvre et la populatio11. L 'entraînement' de groupes étrangères pl'Ut 
également s'effectuer sans alerter l'opinion publique. 

Le pouvoir a besoin de rassurer ses militaires e11 leur assurant une 
victoire, mais il 11'effect11era que des replis territoriaux et politiques au 
niveau tactique. La lutte contre /'extension des territoires militaires, parce 
qu'elle se heurte de front à la stratégie du pouvoir, est 1111 élémeflt essentil'l 
de la lutte contre la militarisation. Et /'1111ité populaire qui se forge dans la 
lutte montre ce que velll dire ici contrôle populaire sur /"armée. 

G. YVERRES ■ 

Mardi 25 f6vrler, 20 h. L'ordre r6gne à MIiiau ... 
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Ecologie: 

Un peu partout en France, 
le pari nucléaire com­
mence à avoir du plomb 

ans l'aile. « Actifs aujourd'hui, 
radio-actifs demain » : c'est une 
idée qui commence à faire son 
chemin, de Whyl à Port la Nouvel­
le, de Paris à la Bretagne. Un peu 
partout où ça bouge aussi, on voit 
en premiére ligne, aux côtés des 
écologistes et des travailleurs, les 
sections et les fédérations PSU. 
Mais cette étape indispensable 
doit être accompagnée d 'un as­
saut central pour' casser le plan 
de mort, le plan policier, le plan 
du mépris. le plan nucléaire. 

Personne n'a le droit de jouer 
avec la vie, la santé, l'équilibre 
écologique des générat ions ac­
tuel les ou futures. Si nous avons 
tort (si le nucléaire est sans dan-

0 

0 

ucléaire • 
• 

ger), alors il sera toujours temps 
de construire des centrales. On a 
même toutes les raisons de pen­
ser que la technologie aura pro­
gressé d'ici là ... 

Mais si nous avons raison, 
a lors les partisans du nucléaire 
sont en train de nous entraîner 
sans retour dans un pari criminel. 
De plus, la rentabil ité économi­
que des centrales peut être mise 
en doute ; de plus en plus de fac­
teurs interviennent dans le calcul, 
facteurs dont jusqu'à présent nos 
bons maîtres avaient oublié de 
tenir co mpte ... 

C'est dans ce contexte que le 
mouvement écologique, les Amis 
de la terre et le PSU ont décidé de 
préparer pour le 26 avri l (date d u 
débat parlementaire) une série de 

la bataille 
des centrales 

manifestations de masse ayant 
pour but d ' imposer l'arrêt de la 
construct ion des centra les. TS 
pub liera b ientôt un dossier sur le 
nucléaire, les luttes déjà menées 
et celles à entreprendre, afin de 
donner une base d e départ à la 

campagne décidée par le PSU. Il 
est nécessaire de g agner la ba­
ta ille des centrales, p remier acte 
de la reconquête du ter r itoire p ar 
ra popula t ion. 

Jacques THIBAULT ■ 

danger, b ·gade 
t) 

an -gang ' • 

Le beau parleur de service à 
fiiÏl Europe Ijubile : les po liciers 
~ de la brigade anti-gang ~ pré­
\'ll'nnent qu' ils tueront à vue sur les 
auteurs de l'agression de la Républi­
que ~- Ces bons jeunes gens ont les 
nerfs à vif et la gachellc sensible. Il 
ne ferait pas bon être « otage » en­
tre le urs palles. Le soir même. une 
très obscure his toire de règlement 
de compte entre de ux ba ndes riva­
les (celle qui n'est pas à l'hôpital n' a 
en fa it jamais été retrouvée) permet 
i1 ces paladins de se « ve nger » tic 
le ur déconvenue sur deux avocats 
franco-algériens. tout à fai t étran­
gers 11 ces histoires. 

On n'a pas oublié le magnifïque 
carton que naguère ces preux che­
va lier de la lo i et de l'ordre fïrent 
sur quelques pass<1n ts cz·avaient 
qu'à pas être là) et gangsters (fau t 
les visser) alors que . prévenus à 
l'avance d ' un hold up. ils avaient 
lai'>sé ce lu i-ci s 'accomplir • pour 

/ 

pouvoir mieux • saler ,. les gangsters 
en cour d'assises " · On·se souvien­
dra avec profït que ces messieurs ou 
le urs cousins déploraient lors de 
l'affaire des otages d'Orly de ne pas 
avoir pu buter les deux fcllouzcs 

vient de paraitre : 
critiq e socialis e 

Le numéro 20-21, janvier- - Plate-forme des Paysans-
février 1975. de Critique Socia- travailleurs 
liste, revue théorique du PSU - Du producteur au consom-
vient de paraître. mateur, par V. Jean 

Au sommaire : 

- Programme de crise et 
programme socialiste ; Pierre 
Naville 

- Au XXIe Congrès du PCF : 
raidissement tactique ; Victor 
Fay 

- Intervention d'ouverture 
aux journées nat ionales d e Ren­
nes. 
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quand c·était encore possible. a lor 
que les terroristes étaient trois !!! 

Mais que diable faisait ~ par ha­
sard » cette voiture de la PJ à 1-0 
mètres de l'endroit où r on attaquait 
une banque ? De deux choses 
l' une . Soit il y a hypcrthrophic de la 
PJ"et des dizaines de milliers de fi­
nes gachettes sont aux aguets dans 
Paris . prêts à ningue r tout ce qui 
bouge : et dans ce cas, je recom­
mande de ne pas sortir sans gille! 
parc-balles. Soit les Oies en ques.­
tion étaient au courant, et dans cette 
hypothèse, ils sont au minimum 
coupables de pas mal de choses as­
sez graves que je ne nommerni !XIS 
ici pour des raisons que chacun 
comprendra. Inculpé du moindre de 
ces délits. je coucherais ce soir en 
prison . nos aimables pis toleros non. 

Pour s'.:trc simplement trouvés fü . 
~ur les lie ux. lors de rintcrvention 
au bar Thélème, boulevard Saint-

Ge rmain. tous les consommateurs 
o nt é1é mo lestés. e t Me Benache­
nou a été sauvagement battu. tandis 
q ue Me Oussedik était inte rrogé 
nu ! Où est la loi qui permet de dé­
shabiller les gens dont on contrôle 
l'identité . sans parler d u " feu de 
l'action * qui n·autorise nullement 
les injures ou les tabassages qui o nt 
eu lieu après que le " calme » soit 
re~•enu. Quel courage ! Et c ·est à 
ces gens que le grand permis de 
c_hasse est offe rt par le urs supé­
neurs et la press.e réunis. Le safari 
esl ouvert ! 

N'empêche. à rheure où j'écris, 
les rouleurs de mécanique. les poin­
teurs d'élite ont bonne mine : c ' est 
100 briques en moins pour la ban­
que. deux cada vres sur les bras ; et 
une solide pfa.inte sur le dos. Reste à 
savoir si le juge Bernard lui fera un 
meilleur sort qu'aux écoutes du Ca­
nard Enchainé .. . 

J.T. ■ 

et pendant ce temps-la ... 
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I 
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Avant la semaine d'action du logement- Cadre de -vie 

pour un urbanisme social 
En novembre 1974· se sont 
tenues les assises parisien­
nes du logement social. 

Elles avaient été précédées par 
des réunions locales regroupant 
essentiellement les militants des 
mouvements organisateurs des 
assises. Cette caractéristique a 
été pour nous le point négatif 
de ce rassemblement. 

Mais un grand nombre d'orga­
nisations de masse ont réfléchi 
ensemble sur le problème du lo­
gement : organisations de loca­
taires, syndicats, partis de gau-

rénovati~n publique et privée, 
res~aurat1on des vieux quartiers 
En!in les_assises n'ont constit~é 
qu un point de départ : les diffé­
rentes or~anis~tions appellent à 
une semaine d action du 13 au 20 
~ars qui s'_achèvera par une ma­
~1f:station _de la République à 
1 Hotel de Ville, le jeudi 20 mars à 
18h(1). · · 

c·~st en travaillant avec les 
~om1tés locaux, sur leurs objec­
ti_fs, que la mobilisation sera pos­
sible et aura un sens. Il faut aussi 
multiplier les contacts au niveau 
local avec les organisations exis­
tantes (partis, syndicats, mou­
vemen~s divers, etc.) pour.définir 

membres à la manifestation. Les 
sections parisiennes du PSU de­
vront essayer de leur côté de pe­
ser dans le sens d'une prise en 
charge réelle de cette action 
par la population parisienne. Si 
on. ne pefut espérer réussir à 
créer un rapport de force favo­
rable dans tous les arrondis­
sements, il serait important d'y 
parvenir dans ceux où les luttes 
ont pris une certaine extension. 
et cela est possible (voir inter­
view ci-dessous). 

pace au niveau de la région et pas 
seulement au niveau de Paris (2). 
Les habitants ne sont pas déportés 
aux portes de Paris, mais dans les 
villes nouvelles distantes de 30 ou 
40 km. Les problèmes d'emploi; 
de transport se posent aussi à 
cette échelle. Face à la stratégie 
cohérente du capitalisme, nous 
devons être capables de répon­
dre aussi de manière globale pour 
ne pas rester sur la défensive. 

r Cela veut dire qu'à travers les lut­
tes qui se mènent, il faut que nous 
puissions définir une politique 
sociale de l'urbanisme . . che, mouvements de jeunes et de 

personnes âgées. Et surtout ces 
organisations ont défini une 
plate-forme d 'actions qui dé­
passe le seul logement social 
pour aborder un certain nombre 
de problèmes importants pour la 
définition 'd 'un véritable urba­
nisme social dans la région pari­
sienne : transports en commun, 

La semaine d'action marque un 
net progrès. Grâce aux luttes me­

· nées à la base ces derniers mois, 
i l ne s'agit plus de pétitions à si­
gner, ni de délégations à envoyer 
à !'Hôtel de Ville. Il faudra ulté­
rieurement porter au niveau de la 
région parisienne ce qui a été 
commencé au niveau de Paris. En 
etfet le. système capitaliste a en­
trepris la restructuration de l 'es-

Gilles ORVAL ■ 

-le~ actions à entreprendre. Cer­
t~ines organisations sont prêtes à 
s engager pour cette semaine 
~•ac!ion (CFDT, CGL, PS, en par­
ticulier), alors que d 'autres sont 
plus réticentes et ont comme uni­
que objectif d 'amener leurs 

· (1) Pour cette semaine d 'action, ll y aura 
un tract et une affiche à retirer au 9 rue 
Borromée. 
(2) Courez voi r une exposition passion­
nante : • l 'urbanisme aujourd'hui et 
demain, c'est aussi le plan d'occupa­
tion des sols • organisée par la Cl made 
au 15 rue Gay-Lussac. Paris 5°. 
Jusqu'au 25 mars. 

la lutte contre les expulsions dans 
le quartier du Marais (Paris-IVe) 

C 'est à partir des années soixante qu'ont 
,commencé les opérations de rénovation 
et de restauration du Marais. Elles 

ont d'abord été menées par une société 
d'économie mixte, la SOREM A. dans des condi­
tions acceptables puisque les habitants étaient 
relogés sur place. Mais. très vite, spéculateurs et 
promoteurs sont arrivés, et les opérations immo­
bilières ont pris leur caractère habituel : la rc; 
cherche du profit maximum. La Ville de Paris et 
les sociétés d'économie mi xte ont agi très vite 
dans le même sens. 

C'est pour faire un bilan des fuit es menées par 
les habitants que TS a interviewé A nne Bellan­
ger , militante du PSU el membre du comité Jus­
tice et paix, un des mouvements qui lutte contre 
les expulsions dans le Marais. 

TS : Comment a débuté ·la lutte contre les expul­
sions ? 

Anne Bellanger : L es habitants du Marais, lors­
que les promoteurs ont commencé à voul_oir les 
expulser, étaient complètement désa~11;es. L e 
comité Justice et Paix composé de chret1ens, de 
militants du PS et du PSU, a été créé pour les 
conseiller sur le plan légal , les rassurer el les 
aider à ne pas céder face aux pressions des pro­
moteurs. L e coJTiité organisait une pcri:nanence 
hebdomadaire où les habitants exposaient le~r 
prol>lème personnel et le comité leur cherc_ha1_l . 
une solution personnelle. Au niveau du Marais, tf 
agissait comme un groupe de pression '. en allant 
par exemple soumettre les cas des hab1tar,Js aux 
élus de l 'arrondissement. 

Cependant la multiplication des expulsion~ ~t 
le rôle des militants politiques dans les ~om1tes 
de base ont permis de dépasser progress1:vement 
le stade individuel pour arriver à une a:t!on col­
lectivé contre les promoteurs et la pohuque du 
pouvoir. 

TS : Peux-tu nous donner quelques exemples qui 
ont permfa cette é volution ? 

A.B. : Il y a d'abord eu la lutte contre le parking 
sur le square Jean· XX Ill en 197 1, animée par le 
comité des habitants du I Ve arrondissement créé 
par les militants du PSU. Son action, couronnée 
de succès. a eu un écho considérable dans un 
quartier qui souffre beaucoup du manque d'es­
paces verts. En février 1973, un terrain apparte­
nant à la ville de Paris, barricadé depuis 15 ans, a 
été transformé en terrain d'aventure ; les enfants 

çants et locataires n'occupent les lieux qu'à titre 
précaire. 

Les arguments avancés sont tous de mauvaise 
foi . L es documents déposés devant le conseil 
municipal parlent de l 'insalubrité de l'îlot 16. De­
puis 1942 elle n'a pas empêché les immeubl~s 
d'être habités malgré l'absence d'entretien de la 
part de la Ville de Paris. La ville n'a rien fait pour 

~IS - \~VAilL[UR 
-OM.'~~~ 

.1/ 

y sont venus très nombreuxj_usqu'à sa fcrme~ure 
par fa police en ào~t. L'act10n a t_o~t ?e ~ em~ 
abouti puisque la Ville va y co~st1U1:e un toye1 
pour vieillards. Un sec~nd letT?tn é_tait occupé le 
fer novembre 1973, mais la police I a fe:mé ,l_e 10. 
Là aussi , l'action a été un succès pu1squ 11 va 
devenir un terrain de sport. 

TS : L'affa ire de l'îlot /6 que_la Ville de Paris s~ 
propose d'offrir à la gall:n_e, MAEGHT est a 
l'origine d'une i11te11se ac fl vlfe . 

A.B. : D'abord les expulsions ~oncernent 570 
habitants qui ont connu une existence n:i?uve­
mentée. L ' ilot 16 est en eff~t d

I
evcnu pdropraflnet~ ddee 

la Ville de Paris en 1942 apre~ es gran es es. 
. . 11 l u•· ont vidé le quaruer de sa populat10n 
JUI e q • , . é . · • 
juive. Cette meme annee, l~s au

I
.~o

I 
nt s mumc1pa-

·les avaient décidé de détn11re 1 <;>t, pour cause, 
dé"' d'insalubrité. Les baux locat1fs ou commer­
ci~~~ avaient été annulés : depuis les commer-

. ---

restaurer l'îlot et ses carences ne doh,ent pas 
servir à une opération spéculative. Sous couvert 
de mécénat, la galerie réalise une bonne opé­
ration ; elle souhaite obtenir un bail de 99 ans 
avec un loyer annuel de 10 000 F alors que la 
Ville encaisse chaque année 35 000 F de loyer. 
Enfin cette affaire montre la collusion de la 
Ville de Paris avec les spéculateurs privés. 
Elle brade son patrimoine ; les sociétés d'éco­
nomie mixte se comportent comme les promo­
teurs. 

-rs : Quel bilan tires-tu de ces lllf!_es ? 

A.B. : On est passé d'une action individualiste à 
une action collective. Les habitants du Marais ne 
se laisseront plus expulser et ils sont prêts à 
entreprendre toutes les actions, mêmes illégales, 
pour que solent respectés leurs droits à être logés 
dans le quartier où ils ont toujours vécu. 

Propos recueil/fa par Gilles OR VA L ■ 
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Université · 

noyer le Soisson 
Les composantes du mou­
vement étudiant mettent au 
point des ripostes au plan 

d'austérité du secrétaire d'Etat 
Soisson. Le récent congrès de 
!'UNEF ex-Renouveau a surtout 
marqué le renforcement des ac­
tions corporatistes de ce syndicat 
étudiant. Les trois principales re­
vendications avancées - les al­
locations d'études, l'augmenta­
tion des crédits et l'exigence des 
débouchés - ne sont pas de na­
ture à remettre en cause le projet 
de réforme du secrétaire d'Etat 
aux universités. La coordination 
nationale étudiante du PSU, réu­
nie durant le week-end derni.er à 
Paris, s'est efforcée de dégager 
de son côté des propositions de 
riposte pour le mouvement étu­
diant. 

Dans - la période d'austérité 
chacun doit supporter sa juste 
part de l'effort national : le secré­
taire d'état aux universités a donc 
réduit les crédits. Les facultés 
doivent se débrouiller : il leur faut 
trouver les moyens financiers 
d'exister, généralement en pas­
sant des contrats avec les entre­
prises publiqµes ou privées. 

sans vergogne 

Voilà donc les universités en­
gagées sur la voie du « manage­
ment » ! voilà les patrons à l'inté­
rieur des conseils d'université 
prêts à décider du contenu des 
études ! « Il faut réduire les cré­
dits publics pour forcer les uni­
versités à s'adapter ». La for­
mule n'est pas nouvelle : elle date 
d'Olivier Guichard, l 'un de ces 
mïnistes de l'éducation qui n'ont 
fait qu'un temps. Sans vergogne 
Soisson la reprend à son compte. 
Mais pour manquer d'originalité, 
notre secrétaire d'Etat aux uni­
versités ne laisse pas d'être effi­
cace. A nous d'organiser une ri­
poste organisée et cohérente, en 
demandant l'augmentation des 

crédits publics pour la formation 
et la recherche sans pour autant 
abandonner le contrôle de leur 
utilisation, ce qui revient concrè­
tement à revendiquer le droit de 
tous à l'information sur les débats 
et décisions dans les conseils 
d'Université. Dans le même es­
prit, il convient d'imposer un . 
contrôle efficace sur la nature des 
relations entretenues par les 

Conseils d'Université et les pa­
trons. 

Le plan d'austérité à l'Univer­
sité, c'est égalem·ent la réduction 
de l'aide aux étudiants. Le nom­
bre des boursiers de l'enseigne­
ment supérieur est tombé en 
1974-75 à 115113 alors qu'il 
s'élevait à 131 449 l'année précé­
de.nte et atteignait presque 
150 000 étudiants en 1970-71. 

Autre exemple : les œuvres 
universitaires (restaurants U, ci­
tés U ... ). Le gouvernement tente 
de rendre rentables certains do­
maines afin de les offrir au sec-

P.S.U. - Documentation 
Vient de paraître 

N° 75.76.77 Le P.S.U. dossier d'accueil F. 4.00 

N° 78.79 Sur la question agraire F 3.00 

' •,méros disponibles: 
t. 22 - 23 Sur le mouve-
111 .Jnt polltlque de masse 2.1 11 

, . · 24 - 25 La police dans la 
h tte des classes 2.C ~ 
, l' 26 Rosa Luxembourg 1.00 

· 27 - 28 La crise du sys-
' •ne monétaire lnternatlo-

2.00 
42.43.44 Le mouvement 

• · 1olutlonnalre et l'Unlver-
" 3.00 

r · 15 La lutte des fem­
n"'es dans l'habillement et 
le textile 1.50 

N° 51 Le recrutement 1.00 
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N° 52.53.54 Quand les pa-
trons vont à l'école 3.00 

N° 62.63.64 Le Capltallsme 
et la Fiscalité 4.00 

N° 67.68.69 Capitalisme et 
Consommation 4.00 

N° 70.71.72 coopéra-
tion du néo-colonlallsme 4.00 

N° 73.74 animation de 
la réunion de section 3.00 

Abonnement : 20 N° F 30.00 
A adresser à : 
Editions Syros 
9, Rue Borromée. 75015 Paris 
C.C.P. 19 706 28 Paris 

teur privé. Jacques Borel est ainsi 
preneur de l'ensemble des res­
taurants universitaires dès que le 
ministère les aura transformés en 
restaurants au prix coûtant (et 
non plus à moitié prix comme ac­
tuellement) . L'Etat réserve donc 
son aide aux secteurs en diffi­
culté selon la vieille technique : 
« socialisons les pertes, priva­
tisons les_ profits ». 

Mais, par le biais du plan d'aus­
térité, l'idée essentielle de Sois­
son est de restructurer l'univer­
sité pour qu'elle réalise les forma­
tions professionnelles qu'exige'le 
marché actuel de l'emploi. Bref il 
envisage de réserrer les liens en­
tre formation et emploi, et ceci de 
trois manières : 

- les étudiants sont trop nom­
breux à commencer des études 
supérieures qu'ils ne terminent 
jamais. Il faut les sélectlo.nner à 
l'entrée de l'université par un 
« super bac » ; 
- il faut orienter sérieusement 

Dossiers 
formation 

N° 5 ·Les stratégies du Mouve­
ment Ouvrier 
N° 6 VIe, animation et struc­
tures du P.S.U. 
N° 7 Lutte, contrôle et Auto­
gestion, les réponses du 
P.S.U. 

La série des '3 N° : F 8.00 
Commande et réglement à 
adresser à Edition Syros 

les étudiants selon les besoins en 
main d'œuvre; 

_ il faut leur donner une forma­
tion professionnelle efficace les 
préparant directement au pre­
mier emploi. Ce sont par exemple 
les maîtrises de sciences et tech­
niques, ou bien l'année de forma­
tion professionnelle sous 
contrôle du patronat -obligatoire 
pour l'étudiant qui finit ses étu­
des. 

S'il faut à coup sûr qu'existent 
des liens entre la formation et 
l'emploi, nous refus~ns qu'il_s 
s'inscrivent dans la logique capi­
taliste du marché du travail. 
Pourquoi admettre par exemple 
qu' on limite sévèrement les dé­
bouchés dans les secteurs santé 
et éducation alors qu'on manque 
de médecins et de professeurs? 
Cette liaison ne doit pas aller 
dans le sens d'une formation pro­
fessionnelle accélérée sous 
contrôle du patronat et surtout 
hiérarchisée. 

formation-emploi 

La vraie garantie à l'emploi, 
c'est en particulier le premier 
emploi sûr et stable, la garantie 
de l'embauche au retour du ser­
vice militaire, la reconnaissance 
des diplômes dans les conven­
tions collectives. Le droit à la 
formation pour tous, c'est la sup­
pression de toute sélection so­
ciale à l'université : cela signifie, 
entre autres, la réduction des ho­
raires surchar'gés des maîtrises 
de sciences interdisant aux étu­
diants salariés de suivre ces en­
seignements, et l'accès des 
non-bacheliers et de tous les tra­
vailleurs à l'enseignement sup~­
rieur comme à Vincennes. 

Ce gouvernement-autruche 
prétend réadapter l'enseigne­
ment supérieur au marché de 
l 'emploi, mais il refuse de voir la 
situation actuelle. Il existe un 
problème du salariat étudiant : 
60 % des étudiants aujourd'hui 
poursuivent leurs étu'des en tra­
vaillant pour gagner leur vie. 
L'unique réponse du gouverne­
ment consiste à accorder une as­
sistance de l'Etat à 17 % des étu­
~i~nts : les boursiers- quelle dé­
rision ! 

Pour que cesse le système de la 
démarche individuelle, il faut exi­
ger avec l'ensemble des étudiants 
s~lariés la titularisation immé­
d1ate_de tous leurs emplois, et re­
ve~d1quer pour les étudiants sa­
lariés le salut de travailleur en 
formation. 

Mais rien n'est fait par ailleùrs 
en faculté pour permettre les étu­
d~s de salariés ~ et fa proportion 
d éc~ec chez eux atteint 90 %. 
Aussi , nous demandons l'aména­
gem_ent du temps d'étude en fa­
culte_ compte tenu du temps de 
trav~1~, et l'attribution privilégiée 
de 1 ~i.de publique-aux étudiants 
salaries (restaurants U, cités U ... ). 

Le mouvement étudiant ne doit 
pas se bercer d',illusion. Seul face 
~u po~voir il n'obtiendra pas sa­
t1sfa~t1on ; c'est dans l'unité po­
pu~aire, e~ se battant pour le droit 
à I emploi et à la formation pour 
tous, qu'il~ des chances de faire 
reculer Soisson. 

Hélène MATHIEU ■ 



Drogue 

Unscandae 
• qu1ra 

Plus un phénomène est surestimé, valorisé porté a· 1 d . . , a une es 
journaux c?m.~e un_ even':m~nt extraordinaire, plus on veut faire 
oublier la reahte sociale qui lui a donné naissance La m rt d 

d . • p . . . o e quatre 
jeunes rogues. a ans a ramene le problème de la drogue au 
premier plan. Mais le scandale rassure car il évite de nous· t 
plus à fond. m erroger 

CCe n'est pas un hasard 
si le Parisien libéré a 
eu la réaction fasciste la 

plus classique : appel à la peur. à 
; la répression policière. à l'armée, 

contre la justice libérale. Chaque 
une du Parisien Libéré ou du 
Nouvel Observateur nous 
guette, nous plonge dans le non­
vécu. La drogue ? Connais pas, 
connais plus puisqu'on croit en 
savoir les dangers, puisque ça at­
teint les autres, les non-français 
moyens ou les non-militants, les 
non-lecteurs. 

Mais la drogue est là : trente 
morts au centre Marmottan, des 
dizaines seuls dans leur coin. 
Leurs enfants prenant du LSD, des 
parents (j'en connais parmi eux 
qui lisent TS et sont au PSU) 
voient leur image familiale cra­
quer, leur libéralisme et leur en­
gagement politique pris à 
contre-pied. Des copains devien­
nent tout à coup nos ombres dé­
sespérées, fuient à toute v itesse 
nos échecs et nos angoisses. 
Alors la drogue n'est plus un fail 
divers ; la réalité sociale nous re­
vient en pleine figure et le mépris 
ne suffit plus. 

C'est bien de l'héroïne et des 
autres drogues toxiques (amphé­
tamines, LSD) qu'il s' agit et non 
du haschich ou de Ja marijuana 
sur lesquels on fait grand bruit en 
pratiquant l'amalgame drogue 
douce-drogue dure. 

La fin des filières ? 

Prendre- de l'héroïne réguliè­
rement (seuls 10% de ceux qui s'y 
mettent arrivent à contrôler leur 
consommation et à éviter la fixa­
tion}, c'est organiser son suicide. 
Tant que ces suicidés n'étaie~t 
que des marginaux, des porto n­
cains, des noirs, l'Amérique des 
riches et ses flics ne bougeaient 
pas. Quand l'héroïne est sortie 
des ghettos pour atteindre 
500 000 personnes. le problème 
est devenu social. une peur so­
ciale. 

En France, malgré l'absence 
d'héroine sur le marché, on peut 
évaluer les intoxiqués à 20 ou 
30 000. Que faire face à l'ampleur 
du problème : le coût soci~ de la 
désintoxication est très impor­
tant. L'arrestation, la répression 
des drogués aux USA et ailleurs 
n'avaient mené à rien : la destruc­
tion de quelques filières non plus. 

11 semble que la route de l'hé­
roïne ait été coupée en Fran~­
Des prises importantes ont eté 
opérées l'année dernière. L~ l!SA 
avaient asséché une des pnnc1p .J­

les sources (50 tonnes d'opium 
par an) via Marseille, des trafi­
quants français : les champs de 

pavots turcs. Les stocks accumu­
lés les années précédentes sont 
en voie d'épuisement. Le milieu 
trés visé en France (deux gros tra~ 
fiquants arrêtés la semaine der­
nière sur la côte d'Azur}, tente de 
constituer d'autres filières en Eu­
rope_: Copenhague, Amsterdam, 
Munich, Bruxelles. La drogue 
n'est qu'une marchandise, une 
source de profit extraordinaire en 
fonction de sa rareté, des inter­
dits, de son illégalité. 

Ne plus jouer le jeu 

Mais. si les sources s'épuisent 
en France, le problème! reste. Les 
toxicomanes vont à Amsterdam 
où ils savent pouvoir se ravitailler. 
Ils checchent aussi d'autres 
moyens : ils savent trouver dans 
les produits pharmaceutiques de 
nouvelles possibilités pour sup­
pléer au manque. Ils attaquent 
donc les pharmacies. 'Mais ils ne 
sont pas des chimistes et ils 
s'empoisonnent souvent avec les 
cocktails, les mélanges (soupes) 
de produits toxiques qu' ils ab­
sorbent. 

Les possibilités de rencontres 
avec la drogue, la volonté d 'ab­
sorber existen t encore bel et bien. 
Les plus atteints continuent d'en 
mourir. Pourquoi se droguer ? 

Aujourd'hui toute critique de la 
société se heurte à la répression, 
au subtil balancier « récupé­
ration-refus .. , que ce soit dans 
les usines, les familles, les 
écoles. Nous visons un monde 
traversé par l'angoisse du chaos 
final, mais meurtrier de tous les 
changements, de toutes les uto­
pies de la jeunesse. La France vit 
à l'heure des soirées au coin du 
feu du président, des matches à 
grand spectacle. La famille, _la 
rue, les écoles ne sont plus que 
des immenses sens interdits. 

La drogue devient pour des mil­
liers de jeunes le seul dépasse­
ment parce qu'elle per~e_t de 
jouer avec la mort et le plaisir, de 
transgresser tous les inte~dits s~­
ciaux et familiaux. Elle fait surgir 
le goût pour l'hallucination, lieu 
de désirs, d'utopies, de toute­
puissance. 

Les toxicomanes ne peuvent 
donc qu'avoir un comportement 
social inaceptable : ils ne jouent 
plus le jeu. Ils vivent sous drogue 
l'absence de contraintes et de 
lois. Ils n'assument plus aucun 
compromis avec la réalité. Quelle 
que soit la cause qui a déclenché 
cette recherche du • tout, tout de 
suite ! •, du droit au plaisir, l'en­
voûtement nait dès que l'héroïne 
ou n'importe quelle substance 
chimique entrent dans le sang. 

' _Je su, s 
L2t 

d r (!) ~ u ~ r C~pl tali'ste 

Ceci explique d'ailleurs la fasci­
nation pour la seringue. 

Le manque 

A l'abolition du temps de l'alié­
nation, succèdent la fin du rêve, 
l'intolérable absence de bonheur, 
de tendresse, de plaisir qu'orga­
nise la société. La vision de ce 
monde invivable donne envie de 
repartir, de plonger, de se serin­
guer encore. Le manque est à 
l'image des cadences-usines, des 
parents-pognons, des HLM­
casernes, des casernes­
tortures ... On augmente vite les 
doses. On s'intoxique. On ne re­
vient plus en arrière. La1 désinté­
gration, la coupure (l'entrée dans 
le monde autistique, disent les 
psychiatres), le déséquilibre 
s'accentuent. L 'autonomie re­
cherchée ne dépend plus que 
d'une fascinante consommatio!1. 

De contestataire (refus de l'or­
dre social}, le drogué devient un 
malade. Inutile d'insister ici sur ce 
que veut dire la maladie dans_ ce 
cas : les images atroces de la 
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.. déchéance .. , de la " souf­
france .. montrées en termes mo­
ralisateurs ne manquent pas dans 
vos journaux habituels. Parce 
que la coupure est invivable en 
dehors de la drogue. A quoi se 
raccrocher ? A l'usine ? A la fa­
mille ? Le seul point de réap­
propriation de la vie actuelle 
pour un toxicomane. c'est sou­
vent l'amour d'un autre. 

C'est dire que tous les discours 
porteurs des valeurs de la société 
actuelle, et même ceux qui luttent 
contre elles sont inefficaces. 

Nos valeurs, les Jeurs 

C'est dire qu'un toxicomane ne 
se récupère pas dans le combat 
politique traditionnel : il fait trop 
peur. Il fuit des interdits en même 
temps qu'il cherche à s'identifier 
à quelque chose. La vieille France 
du " travail, famille, patrie .. 
agressait la jeunesse par ses 
« grands-pères médaillés • ou 
par "ses pères - j'ai connu les 
nazis "· Aujourd'hui elle agresse 
par ses réformes, plus ses flics. 
Les pères épousent, consciem­
ment ou inconsciemment. cette 
agression· meurtrière contre la 
jeunesse, cette violence organi­
sée de la classe sociale au pou­
voir repliée sur les quelques va­
leurs archaïques qui lui restent. 
L'argent supplée les punitions, la 
publicité supplée les catéchis­
mes, la violence policière supplée 
les colonies de vacances. 

Il est temps de le dire : la dro­
gue est une fuite, oui, mais vers la 
mort. Quancton veut à ce point la 
mort, c'est qu'on vit de plus en 
plus l'intolérable, c'est qu'on est 
déjà mourant dans ce monde qui 
ne donne plus rien. 

Les médecins n'Ônt pas trouver 
d'autres traitements que la mé­
thadone, substitut aux opiacés. 
nécessaire pour trouver un 
contact avec les drogués. Pour 
soigner un " junkie .. (drogué à 
l'héroïne), il ne suffit pas d'une 
bonne culture psychiatrique, 
d'humanisme chrétien, d'amour 
du prochain. Il faut savoir pour­
quoi les jeunes se droguent. Ca 
n'est pas suffisant bien sûr. Car 
après avoir compris, vibré avec 
un drogué, il faut pouvoir lui res­
tituer un monde autre que celui, 

' imaginàire, qu' il a vu en se 
.. shootant •. 

J'ai tenté de le faire. Hé bien, 
croyez-moi, l'autogestion dans 
ces cas ça ne sert que si on est 
capable d'avoir envie de la vivre ! 
Permettre à un drogué d'accepter 
cette société que nous contes­
tons demande autre chose que 
des . slogans ou des réformes. 
C'est pour cela que la drogue in­
terroge la politique. Le droit au 
plaisir suppose une autre poésie, 
une autre démarche que nos pro­
pagandes traditionnelles. Les 
drogués seront de plus en plus 
nombreux et ils nous interroge­
ront dans notre vécu beaucoup 
plus que tous les reportages les 
plus intelligents ou les plus cra­
puleux. 

Yves SPARFEL ■ 
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Au service des familles et des jeunes 
Depuis 5 ans ARVEL propose à ses adhérents des sé­

jours et voyages dans une gamme de pays qui s'étend 
chaque année ... Les prix qu'elle pratique augmentent 
moins vite que le coût de la vie ; ne vous étonnez pas de 
leur modération : sachez qu' ARVEL est une association à 
but réellement non lucratif, qu'elle est enne_mie du perfec­
tionnisme qui conduit à faire payer 2 ou 300 F de supplé­
ment pour éviter de marcher 100 m de l'hôtel à la plage, 
qu' elle refuse toute politique de prestige (pensez ... son 

e circuit « Djerba comprise » 
depuis 1 435 F 

catalogue n'est même pas en couleurs !), que ses partenai­
res sont parfois d'autres associations, des petites au­
berges, ou même des pêcheurs yougoslaves. 

Avec quel autre organisme de voyages peut-on passer 
2 semaines à l'étranger, en août par exemple, pour 530 F? 
Qui, à part ARVEL, consent des réductions pour E:nfants 
pouvant atteindre 50 % ? Et encore 10 % de plus a toute 
famille qui a payé moins de 600 F d'impôts. 

Et pourtant ARV~L vit depuis 5 ans ... 

groupes, au Sénégal ou au 
Congo-Brazza. 

l'accueil du peuple turc, les cam­
pements berbères d' Aguelma­
neou le soleil de minuit ! 

yougoslavie 
.____a_utr_ic_he_l ~I _m_e_11_· q_ue~II .____ _et_au_ss_i~ 

Deux formules sont propo­
sées : 

• « rendez-vous au village» 
des villages de pêcheurs que 

vous rejoignez par vos propres 
moyens. Vous ne payez que le sé­
jour. Logement en hôtel, en au­
berge .. ou chez l'habitant. Depuis 
270 F par semaine. 

• « avion compris » . L'île de 
KRK reçoit familles et jeunes. Le 
Centre International de Budva est 
réservé aux Jeunes. Départs de 
Lyon et de Paris. Depuis 980 F 
pour 2 semaines, tout compris. 

tunisie 

4 formules 
• « super-charter » : 1 vol al­

ler et retour, quelques nuits d'hô­
tel et des semaines libres 

• séjour à Nabeul, voyage, 
avion, pension complète, depuis 
985 F pour 2 semaines 

• festival de Tabarka ... pour 
que vos vacances soient une fête 
(depuis 820 F) 
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« Rendez-vous au village » : 

Maria Alm. Depuis 300 F par se­
maine. 

Irance 

Nous vous proposons une 
gamme complète de voyages : 
des transports seuls depuis 1980 F, 
aux circuits personnalisés. Et 
cette année ... on arrive dans une 
ville et on repart d'une autre. 

• gîtes familiaux au bord d'un 1 
lac, en Limousin. 

• équitation en Provence (ini-
tiation ou randonnées). ..._ __________ ___. 

bali 

italie 
Un hôtel près de Venise. De­

puis 205 F par semaine. 

la vie 
afrir.aine 

Délaissant les palaces interna­
tionaux incolores et inodores, vi­
vez la vie africaine, par petits 

Un peu loin pour être vraiment 
bon marché.-.. enfin si vous avez 
3 750 F ... 

expéditions 
1 

Ça c'est pour les courageux qui 
veulent bien partir de France en 
car ou m inibus jusqu'en Grèce 
(1 300 F), en Turquie (1 360 F) au 
Maroc (1 050 F) ... ou en Laponie 
(1 530 F). On campe, on autogère 
le budget, on découvre Météora, 

L'Albanie, l'Afghanistan, 
l 'Amérique du sud, l'Egypye, 
l ' Inde. Et encore ... 

1 demandez 

i 

le catalogue complet à ARVEL 
12 A Bd des Brotteaux 69006 Lyon 
Tél. (78) 52.56.48 



Espagne: 
international 

Autour du crapaud, 
beau cou de grenouilles. 

Dans la vieille chapelle 
du Palais de l'Escurial, 
où Philippe Il avait ins-

tallé sa cour, Franco vient d'effec­
tuer sa première sortie officielle 
après sa maladie. Le prétexte : 
une messe à la mémoire d' Al­
phonse XIII, dernier roi d 'Espa­
gne. Juan Carlos, retour des 
chasses de Chambord avec Va­
léry Giscard d'Estaing, est là. 
Mais aussi Alfonso de Bourbon, 
son cousin, mari de la petite-fille 
de Franco, .dont les prétentions 
sont soutenues par « l'entou­
rage». 

Tous les officiels, les intimes, 

les partisans d 'autrefois et d'au­
jourd'hui (très rares) sont pré­
sents. Leur regard est lourd. Il ne 
cesse de se porter sur le « caudil­
lo » pour soupeser les semaines 
ou les mois qu'il lui reste à vivre. 

« Il a moins bien trotté en mon­
tant les marches que la dernière 
fols. Il ne peut plus réprimer côté 
main droite les tremblements qui 
l'agitent. La maladie de Parkin­
son continue d'exercer ses ra­
vages ... ». La cérémonie devait 
être solennelle. Elle est surtout 
lugubre. Impossible à support~r 
pour tous les chamarrés pre­
sents. Bref on chuchote. La co~r 
s'interroge sur la suite, et c_ett~ fin 
de règne ne lui dit rien qui vaille. 

C'est que le régime craque de 
toutes parts. Où sont les nou­
veaux puissants? Chacun cher­
che à les déceler et fait état de ses 
relations. Tant de passerelles et 
de ponts à jeter font transpirer la 
triste compagnie. C'est qu'elle est 
peu habituée aux efforts des tra­
vaux publics. Elle aimait mie~x ­
les rentes. L'horrible vieillard JU­
ché sur son socle les lui avait as-

surées. Aujourd'hui il s'en va. 
Alors la peur gagne, au point... de 
s'exprimer physiquement, l'ho­
norable assemblée. 

l~s derniers « libéraux » 

L'expression de cette peur en 
termes politiques, Arias Navarro, 
premier Ministre, vient de l'énon­
cer publiquement dans une inter­
view . télévisée quelques jours 
avant. Celui-là même qui le 12 fé­
vrier 1974, s'était présenté 
comme un homme d'ouverture, 
vient de fermer tout~s les portes, 

- -

et brandit les foudres de la ré­
pression. 

Ceux qui avaient été tentés par 
la politique définie l'an dernier 
viennent de manifester leur dé­
saccord, de manière plus ou 
moins bruyante, en fonction des 
postes occupés. Trois ministres 
en peu de temps ont démisionné. 
Le premier, Pia Cabanellas, avait 
essay~ de libérer la presse du 
carcan qui l'étouffe. Le second, 
ministre de l 'économie et des fi­
nances, constatait avec effroi que 
la hausse des prix atteignait 20% 
l'an sans qu'aucune mesure soit 
pris~ pour arrêter une inflation 
galopante. Le troisième enfin, 
s'était attaché à l'élaboration 
d'une loi institutionnalisant - · 
même avec des limite~ - l_e 
droit de grève. Le pro1et_ défi­
nitif accordait, lui, le droit aux 
patrons de licenc:ier tous ceux 
qui avaient osé faire grève. 

Avec stupeur_ était-il si naïf? 
- avec amertume en tous cas, 
l'un de ces ministres dit : "Arlas 
Navarro nous avait déclaré: 

« Vous serez les premiers minis­
tres libéraux du régime ». Nous 
avons compris que nous alllons 
être les derniers ministres fas­
cistes d'un régime qui se 
meurt"· 

Même attitude chez nombre de 
hauts fonctionnaires, qui avaient 
cru aux mêmes promesses, et qui 
expriment leur fureur par des pé­
titions rendues publiques. 

C'est l'ensemble de l'appareil 
d'Etat, qui manifeste non s·eule­
ment son mécontentement, mais 
aussi son souci de rechercher 
une autre voie. Mais avec qui ?, Ici 
les choses se compliquent. No­
tamment en fonction d'une in­
connue qui est au centre de tou­
tes les préoccupations : quelle va 
être l'attitude de l'armée? 

Le limogeage du général Drez 
Alegria, chef d'état major, l'arres­
tation de deux officiers à Barce­
lone, les pétitions qui circulent 
dans les cercles militaires, font 
que d'aucuns - très hâtivement 
- tendent à assimiler les motiva­
tions de l'armée espagnole à cel­
les de l'armée portugaise. Si 
l'exemple portugais revêt une 
importance considérable, et sert 
de référence, dans tous les mi­
lieux politiques espagnols, les si­
tuations ne sont pourtant pas les 
mêmes notamment en ce qui 
concerne l'armée, la conception 
qu'elle a de son rôle, sa situation 
sur l'échiquier politique. 

une armée 
technocratique 

L'armée espagnole n'est certes 
plus celle de la guerre civile. Sur 
20 000 officiers, 150 seulement 
d'entre eux ont participé à la 
« croisade franquiste"· Mais sur 
ces mêmes 20 000 officiers près 
de 15 000 ont fait des stages pro­
longés aux Etats-Unis ou dans les 
pays d'Amérique latine. Le résul-

. tat est que les jeunes officiers ont 
une conception beaucoup plus 
étendue du rôle de l'armée, en 
termes techniques, économi­
·ques, politiques et sociaux. 

Drez Alegria a été limogé, non 
sur la base d'un livre bien timide 
ou de son voyage en Roumanie 
(<févidence autorisé), mais sur 
celle d'un discours qu'il a tenu 
devant un parterre d'officiers, et 
dans lequel il disait en subs­
tance·: « L'ordre est nécessaire, 
et on nous demande de le dé­
fendre. Fort bien. Mals de quel 
ordre s'agit-li ? Tout bien consi­
déré, ce n'est pas l'opposition 
qui fomente des troubles, mals 
la nature même de l'ordre qui 
est Imposé au pays qui est la 

source de tous les troubles et 
de tous les désordres "· 

Propos inacceptables, immé­
diatement sanctionnés. La situa­
tion à l' intérieur même des te­
nants du régime, entre ceux qui 
entendent maintenir le statu quo, 
et ceux qui veulent le faire évoluer 
à partir du sommet est donc blo-
quéa ~ 

la CIA et rElysée 

La caractéristique commune 
des forces en question, qui occu­
pent l'essentiel de l'appareil 
d'Etat, étant qu'en effet elles re­
cherchent une solution en terme 
de sommet, avec les conseils in­
téres_sés de la CIA américaine, de 
l'Elysée et de beaucoup d'autres, 
qui redoutent pour l'Espagne, 
une situation aussi ouverte que 
celle qui s'est créée au Portugal. 

Pour les uns- les " ultras»­
la tentation d'un putsch réalisé en 
s'appuyant sur une partie de 
l'armée, et tout l'appareil répres­
sif du régime, est non seulement 
dans l'ordre des hypothèses pos­
sibles, mais sans doute des inter­
ventions nécessaires. Pour les 
autres - centre droit, une partie 
de la démocratie chrétienne, une 
partie plus compacte de l'armée 
- cette solution tient de la folie et 
contribuerait à créer une explo­
sion dont nul ne maitriserait les 
effets. Dès lors, ce qui est devenu 
indispensable c'est d'élargir la 
base sociale du régime, d'y inté­
grer les nouvelles couches 
moyennes, nées avec le dévelop­
pement rapide et moderne de 
l'économie espagnole. 

L'appel aux pays du Marché 
Commun devient insistant dans 
ces milieux, dont Fraga lribarne, 
ancien ministre de l'Information, 
ambassadeur à Londres, ou Ruiz 
Gimenez, pour les démocrates­
chrétiens, et le Comte de Motrico, 
ancien ambassadeur à Paris, sont 
devenus les hérauts . 

D'autres s'associent à la ma­
nœuvre : de manière plus ou 
moins avouée. C'est que les luttes 
à la base, la combativité ouvrière, 
sont devenues un élément majeur 
dans le débat politique lui-même. 

C'est ce deuxième volet de la 
situation espagnole que nous 
évoquerons la semaine pro­
chaine. En sachant qu'il s' imbri­
que étroitement avec le premier. 
Si le .. crapaud .. comme l'appel­
lent nombre d'Espagnols appel­
lent Franco, se meurt, nombre de 
grenouilles, elles, s'agitent dans 
de multiples marais. 

Marc ETCHEVERRY ■ 
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'' Il 
L ·ANGOLA sera complè­
tement indépendant du 
PORTl,JGAL le 11 novem-

bre prochain. En application des 
accords de Pénina, signés le 15 
janvier 1975, les troupes portu­
gaises quitteront à cette date le 
pays, après avoir garanti le dérou­
lement démocratique des élec­
tions à la Constituante. D' ici là, un 
gouvernement composé de trois 
Portugais et de trois ministres 
angolais (un par mouvement d~ 

les grandes manœuvres 

libération reconnu) gère les affai­
res du pays. En principe, tout se 
déroule donc normalement. 

En réalité, on assiste depuis le 
25 avril à une lutte de moins en 
moins cachée entre lïmpéria­
lisme U.S., qui prend appui sur 
ses instruments locaux comme le 
F.N.L.A. (Front national de libéra­
tion de l'Angola) de Roberto 
HOLDEN, ou l'U.N.I.T.A. (Union 

toire de langue portugaise (cf. 
Pierre Delcourt, Ph. n° 163). 

Alors, le mécanisme habituel 
remonté par les compagnies mul­
tinationales et les gouvernements 
impérialistes s'enclenche : on re­
crute des mercenaires, on fi- , 
nance un pseudo-mouvement de 
libération comme le F.L.E.C. 
(Front de libération de l'enclave 
de Cabinda), on suscite des sédi­
tions. comme celle de Chipenda, 
récemment exclu du M.P.L.A. 

O Il lt IIOt./: 

rct11r dVC(. 

J« p<l,ll 
,,., ~ 1 

de 

Angoia Angola.;.Cabinda • 
• USA, Zaïre, 

. ,, 
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Fischer 
e11 dange 
de 1nort 
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France, and· Co ... • mercenaires, 

riationale pour l'indépendance 
totale de l'Angola) de Jonas SA­
VIMBI , et les forces progressistes 
regroupées au sein du M.P.L.A. 
(Mouvement populaire de libéra­
tion de l'Angola), présidé par 
Agostinho NETO. 

un débouché 

La raison de cette rivalité est 
précisément que l 'Angola est un 
enjeu considérable pour l'impé­
rialisme. Par sa position strntégi­
qu e d 'abord, l'Angola menace 
l'équilibre favorable .aux intérêts 
impérialistes constitué par la 
Namibie, la Rl:10désie et rAfrique 
du Sud ; les côtes .angolaises 
sont une étape importante s ur la 
route du Cap et un débouché es­
sentiel pour les richesses du Ka-_ 
tanga et de la Zambie. Par ses ri­
chesses économiques aussi , 
puisque l e pays possèd e 
d 'énormes potentialités énergé­
tiques. minières et agricoles (pé­
trole, fer, diamant, or, café. jute). 
L'enclave de CABINDA notam­
ment suscite des convoitises 
pour son pétrole : une associa­
tion France-Cabinda s'est m ême 
créée à Paris. le 20 janvier 1'975. 
sous l'impulsion des milieux pé­
troliers frança is (Total. Elf-Erap, 
Compagnie Française des Pétro­
les) pour ... « empècher ce pays 
francophone à 80% de tomber 
sous la dépendance d'un ter-ri-

- J 'acœplc la ri.1-:le i:(-néralc 11ui 
veut 11ue 11•,; loi .. soient olx·ic.._ 1>our la 
protection de la société . .\lai,; quand 
les lois ell1-.;-mêmcs de\·iennenl im­
morales cl demandent au dlon•n de 
par1icipcr à un sy,lèml· o~~anisè 
d'oppn.,~sion. fut-t·e par -.on silcn1·e 
cl son apathie - alor\je crois qu'il y 
a un dl0 Yoir supfril·ur qui contraint à 
refuser de lelll.!l, lois -. ,\insi pa,-Jail ;, 

Une armée de 15 000 hommes, 
appartenant au F.N.L.A., armée et 
entraînée par les Américains, a 
même commencé à passer la 
frontière entre le Zaïre et l 'An­
gola. 

M. Kissinger de son côté a 
nommé comme secrétaire 
d·Etat-adjoint aux affaires afri­
caines un certain. M. Nathaniel 
Davis. Certes, ses prédécesseurs 
à ce poste n ' avaient pas été inac­
tifs. On se souvient du voyage de 
M. Charles Moore en Afrique aus­
trale au mois de novembre 1969, 
en particulier au Mozambique, où 
il venait enquêter sur les menaces 
que faisaient peser les mouve­
ments de libération sur les entre­
prises des multinationales, 
comme le barrage de Cabora­
Bassa. Mais, avec M. Davis, la 
menace est plus précise : il s'est 
rendu célèbre au Chili, par son 
activité en septembre 1973 
comme ambassadeur des U.S.A. 
La gauche chilienne avait cher­
ché à obtenir son renvoi à cause 
de ses liens avec la C.I.A. Il avait 
fait un mystérieux voyage à Was­
hington ... le 1 O septembre 1973, 
el une journaliste américaine 
l'avait accusé d'avoir sablé le 
champagne pour fêter le putsch. 
On comprend que sa nominalion 
à la tête du Département d'Etat 
pour le secteur africain a suscité 
nombre de réactions : le Congrès 
américain a manifesté son hosti­
lité à cette nomination. e t ro.U .A. 
r a « désapprouvée " ... Dans une 

,;c<,ju!!c" Rrarn 1-'i~chcr. u n des lea­
ders du Parti ci1mm1misk ,ud­
;,fricain. ciirnlamn.: ~1 la p1 i,1ir1 i1 vie 
.:n rnar, l ')6t, en venu de la loi ,ur le 
,aL,olaJ:!c cl la loi ,ur la ,11pprc"io11 
du cornrnuni,rnc. 1 .",11K·il'II pn:·-.i­
llcnl du ll;un:au de .loli.11111l·,hurg 
ùgc aujounlï,ui de • plu, de 
,oixam,:-cinq an,. me1Jrl douce­
ment d 'un eam:cr du cerveau. Mal-

lettre à M. Eteki M 'Boumoua. se­
crétaire général de cette Organi­
sation. M . Kissinger a osé écrire: 
« Suggérer qu'un tel homme a 
mission de « déstabiliser » 
l'Afrique, un continent avec le­
quel nous avons d 'excellentes 
relations et où notre politique est 
d'aider le développement, est 
inacceptable et agressif. » 

.avec 
des armes 
françaises 

Dans un meeting organise a 
Paris le 18 février par le 
M.O.S.C.A.G.A .~. (•). M. Ed­
mundo Rocha. représentant du 
M.P.L.A. à Alger. a lancé un appel 
pressant à la solidarité : " Nous 
estimons que le peuple français 
représenté ici par ses organisa­
tions peut et doit nous aider da­
vantage que par le passé. Il doit 
racheter la dette que vous avez 
envers notre peuple, car des mil­
liers d'Africains sont morts avec 
des armes fabriquées par des 
ouvriers français, fournies aux 
colonialistes portugais par la 
France. » La gauche doit répon­
dre à cet appel. C 'est ex1rême­
ment important, c 'est extrême­
ment urgent. 

Arnold LEROUX ■ 

{') Mouvement de soutien aux luttes de:. 
P?uples de Guinée-Bissau. du Cap-Vert, 
d Angola et du Mozambique cor,. Mme Ma­
ryvonne HILLION. BP 72-75623 Paris ce­
dex 13. 

- - - ---- --------
g_ré d;,, 1wmhr.:ux appd,; \ ON li. ,i11-
ns1e,. dènwcrale~. ck" . .. J V11n,1cr. 
1~ prl·111ic1 mi11i,11 l ' ,11d-af1 i~ain r,•. 
111~;,• oh,1im·me111 dl· k rd,khcr 
nimme Il' ,ig11all· il· l•11lk1i11 du Bu­
rl·a11 llï nfo, mal io11 ''" J" AfriljUC 
athlrall' (HIA,\. -10. nll' l{,,ndlc 
7~1l l'i- l'i\l·US1 
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F internationa 
l'impérialisme américain 
C Le Ier mars a été annoncé l'envoi de h 

tionnaire jordanien destinés à ren~ c as
1
seurs et d'un corps expédi-

déjà en opérations et soumises d~rc~r es ~roup7s du Shah d'Iran 
maquisards. L 'armée iranienne qui faisait r,uis t_roi~ mois aux coups des 
res internationaux, a perdu au 'nhofar d admn:ation des experts militai­
ciers. De l 'aveu des correspondants de es centan~es de soldats et d'offi­
plusieurs centaines d'hommes ont ' t. p~esse occ!dentaux, des unités de 

e e mises en de route ... 

Mais le blocus économique l'encerciement d · . • 
nement systématique de l 'artill~rie et de l 'aviafo es zote~ hb~rées, l'achar­
population des zones libérées posent des probl~ n an_g o-iranmnes contre l_a 

d A t ~11 1 . mes importants aux maqui-
sar s. c ue ement, e soutien matériel apporté au I d'O 
l'ensemble des comités de solidarité européens t P~~p 7 man par 
· t t · d . e amencams prend une 1mpor ance res gran e en raison du silence qui recou 1 1 
des iorces d' · • vre a « sa e guerre » 
, _ a~r7s~1on etrangères en Oman ~t aussi , {1U plan matériel, de 

1 extreme mod1c1te_ des moyens du Front populaire de libération d' Oman 
En France, ce soutien est organisé sur des bases poli't1·ques ·1 · ·· 1 • C ' t • d · , 1 - . um aires par e 
« om1 e e soutien a a revolut1on en Oman », récemment créé. 

Moyen-Orient 

la « sale guerre » 

d'Oman· 
L 'attaque actuelle a commencé 

mi-septembre 74, sous la conduite 
des troupes et de l 'av iation iranien­
nes, profitant de la fin de la saison 
des pluies pour essayer de surpren­
dre les révolu tionnaires. L'attaque 
a été repoussée malgré les énormes 
effectifs mobilisés par le Sultan et le 
Shah (30 000 hommes). 

Le sultan Quabous, qui a été 
placé au pouvoir par les Britanni­
ques en juillet 1970, a dû faire appel 
à des forces étrangères pour faire 
face au développement de la lutte 
armée: le Shah d ' Iran, qui avail 
déjà annexé les îles stratégiques du 
détroi t d ' Hormuz, es t inte rvenu 
pour sauver le régime féodal du sul­
tan mais aussi pour succéder aux 
13ritanniques comme gendarme lo­
cal chargé du contrôle du golfe et 
de ses richesses pétrol ières. 

,;. 1 • •. ;. - _,_, . .... -

Havidt, de l'armée iranienne : prise 
sur son co!p,s par les maquisards. 

Le rôle de l ' Iran es t conforme à la 
stratégie actuelle de l'impérialisme 
américain : développer-et soutenir 
les forces armées des régimes réac­
tionnaires sans avoir à intervenir di­
rectement, pour continuer à exploi­
ter les ressources naturelles de la 
région. Les royalties reçus par 
Quabous de la part des compagnies , 
monopolistes opérant dans son 
pays lui ont servi à payer le coût 
élevé de l'intervention étrangère. 

l'étranglement 

L a phase actuelle se développe 
depuis décembre 1973, date de l'in­
tervention de l'Iran pour sauver le 
régime de Qu'abous. Le.Front popu-

!aire de libération d'Oman s' est 
trouvé en face d'une situation tota­
lement nouvelle qu' il a pu affronter 
grâce aux résolutions prises par son 
dernier congrès qui donnent une in­
dépendance organisationnelle à 
chacune des branches du Front 
dans le golfe. 

L 'étape actuelle est décisive : 
l' offensive du Shah coïncide avec 
les menaces d'intervention armée 
brandies par Ford et Kissinger en 
cas d 'augmentation du pri x du pé­
trole et l 'étab lissement d'une base 
américaine sur l'île de Massiral, au 
large d'Oman. Il s 'agit de stopper -
ou tout au moins d' isoler j usqu 'à 
l 'étranglement - tous les mouve­
ments de libération nationale dans 
la région (du Yemen ü la Palest.ine) 
pour sauvegarder la main mise im­
périaliste sur les richesses de la ré­
gion. 

L ' impérialisme français y est 
partie prenante comme le montrent 
les liv raisons d 'armes à l ' Iran (pour 
un milliard de dollars) et à Qua­
bous ; ainsi que l 'achat d'une 
concess ion en Oman, pour l'exploi­
tation du pétrole par Elf-Erap (cf. la 
récente visite à Paris de Quabous, 
reçu par Giscard le 19 décembre 
1973. L'agence Reuter a rapporté 
que " la France a exprimé son sou­
tien au gouvernement du sultanat 
d'Oman dans sa guerre contre les 
révolutionnaires du Dhofar. 

■ 

Le comité de soutien à la révolu­
tion en Oman public un journal ; 
. , Oman en lutte ,. , que diffuse le 
PSU. Le CSRO diffuse aussi trois 
mms sur Oman, dont " L'heure de la 
libération a sonné ". A l'appel du 
CSRO et de l'Union des Etudiants 
iraniens en France se tiendra le 18 
mars à 20 h au 44, rue de Rennes un 
meeting de soutien au peuple omani. 

CSRO : 8.P. : n° 20, 75661 · PA­
RIS - cedex 14. Permanences : Le 
mercredi de 18 h 30 à 20 h , au 94, 
rue Notre Dame des Champs, PARIS 
6c. 

C Le gouvernement améri­
cain qui depuis 1970 sou­
tient obstinément le régime 

Lon Nol, se voit maintenant 
contraint, devant les constants 
succès militaires et politiques 
remportés par le GRUNK et le 
FUNK, de modifier sa politique 
d'intervention au Cambodge. li 
s'apprête à brader en catastrophe 
son homme-lige, le maréchal Lon 
Nol. 

pont aérien 

En effet, du point de vue mili­
taire, la position des Khmers rou-

Cambodge. 

par tous les moyens a intensifier 
le, potentiel de destruction mili­
taire qu'elle a mis en place. Mais 
Ford s'est heurté aux nettes réti­
censes du Congrès américain 
pour le vote d'une rallonge de 222 
millions de dollars. L'épouvantail 
communiste agité ·devant les sé­
nateurt et la menace " d'un bain 
de sang général », ne suffisent 
même plus à faire voter les cré-

les derniers jours 
de Lon-Nol 

ges se renforce chaque )our. Les 
troupes populaires de libération 
se trouvent aujourd'hui quasi­
ment aux portes de la capitale 
Pnom Penh , qu'elles encerclent 
entièrement. Le Fl_!NK mène éga­
lement des offensives contre les 
derniers fiefs de provinces du ré­
gime de Pnom-Penh. 

Le Mekong est complètement 
coupé : les convois de ravitaille­
ment venant de Saïgon sont sys­
tématiquement bombardés et dé­
truits par les forces armées popu­
laires : avec la saison sèche, le lit 

. du fleuve est complètement blo­
qué par les épaves. 

Pachengstong, l'aéroport de 
Phnom Penh, seul lieu avec l'ex­
térieur; est sérieusement menacé 
lui aussi. Malgré un puissant pont 
aérien américain organisé par 
des " sociétés privées " de la CIA 
400 tonnes de munitions et 300 
tonnes de fuel par jour). les trou­
pes du Maréchal Lon Nol com­
mencent gravement à manquer 
de munitions et de carburants. 

Les besoins de riz de Pnom 
Penh sont de 700 tonnes par jour . 
Les Américains ne peuvent 
fournir avec leurs " C 130 " que 
400 tonnes. et encore une grande 
partie est-elle détournée sur le 
marché noir pour le profit des co­
lonels Sirik Maltak et autres. Il 
faudrait 15 000 mercenaires pour 
réouvrir le Mekong, mais les 
hommes manquent : ils sont soit 
morts, soit passés de l'autre côté. 

Face à celle situation, l'admi­
nistration américaine cherche 

dits. La peur de tout perdre est 
devenue la plus forte. 

un « mirade » de Kissin­
ger? 

Certes. le gouvernement US 
peut continuer à détourner vers le 
Cambodge une grande partie de 
son potentiel militaire et financ ier 
destiné à la Thaïlande et au Sud­
Vietnam. mais cela rentrerait 
alors ouvertement en contradic­
tion avec la " khmérisation » de la 
guerre (des Khmers combattant 
des Khmers) . 

Quelle issue pour le Cam­
bodge ? Va-t-on assister à une 

La construction 
d'une digue 
à Kratié 
(province 
de la zone 
libérée). 

campagne publicitaire autour du 
" prestidigitateur " miracle, Kis­
singer, le " faiseur de Paix " ; 
l'homme qui fait sortir de son 
chapeau un régime Lon Nol sans 
Lon Nol. au nom du .. monde li­
bre " et de la " paix des peu­
ples " ? 

Pour les Khmers rouges, par 
contre, les faits sont là, et... têtus. 
Le temps travaille pour eux ; les 
quatre cinquièmes de la popula­
tion et 95 % du territoire sont déjà 
libérés. Ils renforcent patiemment 
les zones libérées en l_es organi­
sant économiquement et politi­
quement. Il est fort probable qu'il 
fêteront à leur manière le cin­
quième anniversaire de la forma­
tion du GRUNK et du FUNK ... 

A. JACQUES· P. TANNEUR ■ 

• A Paris : semaine pour le Cam­
bodge du 17 au 23 mars (cin­
quième anniversaire le 23 mars). 
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« Il était une fois Hollywood » 

C Curieux film que ce « Il était 
une fois Hollywood • dont on 
se demande pourquoi il passe 

en fin de séance et non à l'entracte, 
avec les esquimaux. c·ar c'est bien 
d 'un film publicitaire qu' il s'agit, un 
film de promotion-vente destiné à 
faire mousser le produit 
« METRO-GOLDWIN-MA YER » 

Le procédé ? Très simple. On 
prend les meilleures séquences des 
quelques 200 films musicaux pro­
duits par la firme, on les met bout à 
bout, on répète « MGM » comme 
un mot magique toutes les dix se­
condes, on ajoute une pincée de 
nostalgie, quelques grammes de 
oon vieux temps. beaucoup de su­
perlatifs et on sert en espèrant que 
le consommateur achètera MGM la 

Retro-Goldwin-Mayer. • • 
prochaine fois qu' il ira au cinéma. 

Film instructif pourtant : 

- On y voit au banquet d'anniver­
saire de la métro toutes les vedettes 
du moment, attablées les unes à 
côté des autres, montrées comme 
des singes savant dans une vitrine. 
C'est nous qu'on a les plus beaux 
pantins ! 

- On y apprend comment s'opère 
la sélection des apprentis stars, au 
fur et à mesure que le budget du film 
augmente. (Mais que deviennent 
ceux qui sont rejetés au stade du 
film à petit budget ?). 

- On y apprend qu'on forçait les 
acteurs débutants à chanter parce 
qu' il fallait produire à tout prix des 
comédies musicales (ce qui nous 

vaut des séquences hilarantes où _ 
James Stewart et Cary Grant y '{Ont 
de leurs trémolos). 

- On y apprend que les vedettes 
s'échangent comme des timbres­
postes. La M.G.M. essaie de négo­
cier avec la Fox : Shirley Temple 
contre Clark Gable ... 

- On y apprend aussi que les flics 
ne comprennent pas pourquoi c'est 
bon de patouiller dans les flaques 
d'eau en chantant sous la pluie ... 
Mais ça on le savait déjà ! 

En fin de compte que reste-t-il ? 
L 'utilisation (une fois de plus) de la 
mode rétro à des fins purement (si 
l'on peut dire) commerciales. Quel­
ques grands moments, dus à la vir­
tuosité de Fred Astaire, aux acroba- _ 
ties de Gene Kelly et à la voix de 

Judy Garland. Mais tout cela noyé 
Jans un film mal ficelé, entrecoupé 

.de séquences grotesques ou de vieil­
les gloires bouffies viennent chanter 
ïes louanges de la M.G.M. et se ren­
voient l'ascenseur en toute sincé­
rité : « Le plus génial, c'est un tel, ... 
la plus fantastique c'est une telle ., 
jusqu'à Liza Minelli, la petite der­
nière de la M. G. M., dont on suggère 
qu'elle n'a pas fini de faire gagner 
du fric à la grande maison. Le lion 
de ma Métro (Grrroarrr ! ! !) a tou­
jours de l'appétit. 

P.S. : Courrons revoir les comédies 
musicales (entières) plutôt que ce 
concentré de vedettes qui sonne 
comme un tiroir-caisse. 

Charles MAUROUX ■ 

« la (;(Oupe à dix francs » : une l_utte de jeunes 
Voilà un film révolutionnaire 
qui ne parle apparemment ni 
de la lutte des classes ni de 

l'exploitation. J"ai dit apparemment, 
car - en réalité - cette histoire de 
cinq jeunes qui travaillent dans un pe­
tit bled dans une usine de menuiserie, 
montre, sur quoi peut se cristalliser la 
révolte, et le ras !'bol. Ceux d'une jeu­
nesse en proie à toutes les potentiali­
tés révolutionnaires que lui inocule 
une société injuste, féroce, et qui se 
présente à eux sous la forme d'un pa­
tron, d'un contremaitre, d'un gen­
'iarme, ou d'une famille (qui reproduit 
en elle les stigmates de la répression). 

lJ/riq jeunes, avec leurs problèmes 
sexuels, leur difficultés d'être et d'ac­
cepter de subir. 

Cette difficulté se traduit chez eux 
par une affirmation fondamentale, 
une manière à eux d"affronter le 
monde et cette s·ociété, qui est de 
porter les cheveux longs. Ces che­
veux longs constituent pour eux une 
autre « manière d'être » et d'affirmer 
confusément leur révolte et leur iden­
tité. Ils sont à ce titre contestés· par le 
patron qui exige d'eux qu'ils les fas­
sent couper, forme moderne de la 

castration, symbole de l'humiliation 
permettant de fabriquer des êtres 
soumis et malléables. 

« La coupe à dix francs .. est /'his­
toire de la lutte menée pf)r ces jeunes, 
dans une boite où n'existe ni délégué 
du personnel, ni comité d'entreprise, 
ni syndicat. Ce n'est ni une lutte de 
salaires, ni une lutte pour l'emploi, ni 
une lutte sur les conditions de travail ; 
mais elle va en réalité beaucoup plus 
loin : elle met en cause la société capi­
taliste dans son ensemble, et le degré 
de violence auquel aboutit cette lutte, 
comme l'émotion violente que nous 

fai( partager le réalisateur (Philippe 
Condroyer), donnent à ce film une va­
leur didactique de premier ordre. 

Ajoutons que « La coupe à dix 
francs " n'est pas seulement un film 
" révolutionnaire " il est en plus pas­
sionnant, et remarquablement Inter­
prété. Courez-y, faites le passer en 
province, et notez bien ma remarque 
qui n'est pas celle d'un" critique pro­
fessionnel " de cinéma : des films 
d'Eisen.steln, à côté de " La coupe à 
dix francs"· c'est d'la merde I 

Jean VERGER ■ 

P.S.U. 

r 

ance du << front culturel >> 
Qual\d j' e.nte.h~'> \4t 
h\oT '' eu.li-ure;'' t~ 

La " Culture » fait bien 
souvent peur. . 
A droite, on la craint parce 

que l'on croit y déceler une inten­
tion subversive ; on la contrôle, 
on la dénature pour imposer au 
peuple des sous-produits " cultu­
rels», parfaits véhicules de l'idéo­
logie de la classe dominante (de 
Mireille Mathieu à Louis de Fu­
nès, en passant par Guy des Cars 
et Guy Lux). A gauche, on craint 
aussi le problème. On parle de 
.. démocratisation .. , mais on re­
pousse le débat et l'action aux ca­
lendes de la Révolution Socia­
liste. Au P.S.U. depuis quelques 
années nous n'avons pas non 
plus réussi à aborder sérieuse­
ment la question culturelle, en 
liaison avec notre projet et notre 
pratique politique. 

Il y a à cette situation de nom­
breuses explications : craintes de 
" débordements d'intellectuels .. , 
nécessité de préciser notre axe 
stratégique· autour du contrôle 
ouvrier, motivation insuffisante 
des militants etc ... En fait, ce sec­
teur était laissé à l'initiative de 
quelques camarades qui expri-
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maient dans les colonnes de T.S. 
ou de divers organes de presse 
nationaux des positions, certes 
intéressantes, mais individuelles 
et qui cautionnaient l'absence de 
ligne claire du PSU dans le do­
maine culturel. 

' Un week-end 
Cette période.semble toucher à 

sa fin, les 15 et 16 février derniers, 
des militants de la région pari­
sienne, du Havre, de Calais, de 
Metz, de Nantes, de la Rochelle, 
etc ... professionnels de la culture 
(animateurs, comédiens, musi­
ciens, peintres), enseignants, mi­
litants syndicalistes ou adhérents 
de M.J.C. se sont retrouvés rue 
Borromée pour participer au 
premier week-end organisé par la 
commission nationale " Combat 
culturel " du parti. La réflexion 
théorique sur la notion de culture, 
la stratégie culturelle du pouvoir, 
les pratiques culturelles de la 
gauche réformiste, les objectifs 
du parti dans ce domaine et les 
actions prioritaires à mener fu­
rent au menu (copieux, mais as­
sez digeste ... ) de ces deux jours. 

Nous étions loin des débats 
fumeux que l'on a connus sur ces 
questions, où quelques penseurs 
échangent des théories savantes 
qu'eux seuls comprennent. Des 
problèmes précis furent cernés : 
le pouvoir a-t-il une stratégie co­
hérente dans ce secteur? Quels 
pièges l'idéologie dominante 
nous tend-elle à chaque détour 
d'émissions de télé, de juke-box 
ou de salle de cinéma? Que doit 
faire un animateur socio-culturel 
qui voit une M.J.C. rasée par les 
bull-dozer, comme ce fut le cas 
tout récemment à Viry­
Chatillon ? Quelles sont les diffi­
cultés que rencontre un cama­
rade postier de Nantes qui veut 
faire aborder les problèmes 
culturels par son syndicat en 
termes de lutte de classes, etc ... 

Des débats clairs, des déci­
sions conc.rètes (comme celles de 
faire paraitre un bulletin « Com­
bat culturel du P.S.U. » dont le 
premier numéro fera le compte­
rendu de ce week-end) et, des 
points de vue assez conver­
gents ... 

Eric SPROGIS ■ 



Breskennerien : 
des chan eurs 
m 
da s. 
a t·c _ _,,, 

u e 
lise 

Nous présentons cette semaine dans TS un groupe de 
militants qui ont choisi la chanson comme moyen de lutter. lis 
s'appellent B~ESKENNERIEN. lis écrivent des textes à partir 
d'expérience vécues, de luttes partagées et popularisent 
ainsi les luttes menées par les travailleurs, les femmes, les 
soldats ... 

Ils font parti d'un collectif d'édition de disques qui fonc­
tionne comme un réseau militant et qui s'appelle DROUG. 
Ensemble, ils vivent un combat culturel et idéologique qui fait 
pleinement parti de la lutte anticapitaliste. 

T.S.: Breske nnerien c'est 1111 

groupe de chanteurs ? 
B. : D'abord c 'est cinq person­
nes : quatre musiciens et une so­
norisatrice. Tous ces gens-là 
étaient engagés politiquement et 
chacun dans des horizons so­
ciaux très d ifférents ; et puis ils 
ressentaient tous la nécessité de 
mener une lutte au niveau cultu­
rel, au niveau idéologique. Par 
leurs actions syndicales ou poli­
t iques, ils avaient envie de com­
pléter tout cela avec des armes un 
peu nouvelles. Le reg roupement 
s 'est fai t vra iment par hasard en 
d iscutant du folk américain, bre­
to n, de la pop, etc. ; on trouvait 
tous que notre culture musicale 
é ta it plutô t « décongesti o n­
nante » , et pas en rapport avec le 
reste de nos activ ités. Alors, petit 
à petit, l ' idée a germé de faire de 
la c hanson authentiquement poli­
tique. 

T.S.: Mais ce 110 111 Breske111ll'rie11 . 
d ' 011 vient-il '! 

B. : Au début, une partie du 
groupe s'est trouvée englobée 
dans le phénomène du mouve­
ment culturel lié aux luttes socia­
les en Bretagne. En effet 
Breskennerien vient de Bresken­
ner, qui veut dire « la vache fol­
le », et ça signifie par extension 
ceux qui brisent les clôtures, qui 
ne respectent pas les normes 
édictées par la société. Puis ça a 
été l'intégration du mouvement 
culturel breton, dans le showbiz, 
et le repliement nationaliste. Avec 
les clivages qui se sont produits 
Breskennerien, s'est affirmé 
comme un groupe qui prenait la 
parole sans œillères ni frontières. 

On vivait à Paris, on s'est mis à 
chanter aussi bien l'ennui qui 
suinte des lycées que le sort du 
paysan, breton ou non, le Chili, le 
sahel et les multinationales. 
Comme le contenu de nos chan­
sons ne laisse plus planer le 
doute d'appartenir à la Breton­
naille des bourgeoisies « breton­
nes » ou « françaises » du show 
biz on est resté « Breskenne-

rien ». A cette époque, nous nous 
sommes intégrés au collectif 
DROUG, lui aüssi issu dû mou­
vement culturel en Bretagne qui a 
pris le parti de favoriser les prises 
de parole véritablement subversi­
ves. Nous y avons enregist ré un 
premier disque. 

T.S. : Quand 011 i·ous rencomre 011 a 
l'impression que Breske1111erien 
c 'est 1111 groupe solide. soudé au­
tour de projets qui semblent asse: 
précis. 

B. : L'axe fondamental de notre 
action est de témoigner des véri­
tables conditions sociales actuel­
les, de dénoncer le capitalisme et 
ses elfels sous toutes ses formes 
d 'oppressions el de répressions. 
La chanson et l'objet-disque, par 
la charge émotionnelle qu' ils re­
présentent, pénètrent l'intimité 
des gens et provoquent une ré­
flexion, une brutale interrogation 
qui appelle à la critique de leur vie 
quotidienne. Il ne suffit pas de 
brandir des totems comme Lip. 
Cerisay, Draguignan, Bretoncel­
les, car les médias, en les faisant 
circuler, les réinvestissent, les 
coupent du réel, du vécu des 
gens, et les placent à un niveau où 
ils apparaissent comme étran­
gers à ceux qui ne vivent pas l'ac­
tion. 

Chanter, pour nous, c 'est es­
sentiellement mener un combat 
pour décongeler les vérités, obli­
ger à se regarder en face, à re­
garder en face la réalité capita­
liste, sans mythifier les luttes en 
les rendant triomphatrices. C'est 
contribuer à faire un bilan de ce 
qu'on a mutilé, confisqué, aux 
classes dominées par le capital. 
Ce bilan permet de mieux forger 
d'autres armes de lutte, de se ré­
veiller de ce sommeil latent de la 
consommation qui nous bouffe 
tous, dès qu'on n'est pas vigilant. 
On a tous des tendances à se 
scléroser, à devenir des militants 
de 5 à 7, ou spécialisés du style 
« clairvoyant politique» et 
« femme popotte » à la maison, 

Par les chansons. on aborde un 
peu tout cela, on bouscule et on 
se bouscule car notre pratique 
n'est pas plus exemplaire que 
celle des autres camarades. 

T.S. : Mais pourquoi avez-volis 
choisi la chanson pour mener cette 
llltte idéologiqlle et cC1ltC1relle ? 

B. : La chanson constitue un 
moyen fabuleux d'intégration 
idéologique à la bourgeoisie ; 
c'est finalement le seul « art ... if 
faudrait plutôt dire, une sous­
forme culturelle, prise en charge 
par .. les masses ». Elle trimbale 
toute la bêtise bourgeoise, tout le 
conformisme social. La chanson 
d 'amour, la poésie à l'eau de rose, 
l'épanchement narcissique, ne 
sont jamais pris dans la vie quoti­
dienne pour ce qu'ils sont : un 
discours politique réactionnaire. 
Ce que nous essayons, c'est de 
"' retourner » la chanson avec son 
énorme force d'impact, d'en faire 
un instrument de lutte. Et qui soit 
autre chose que l'hymne de manif 
dont la source s'est d'ailleurs ta­
rie. Ça ne veut évidemment pas 
dire qu'on va parler de dialecti­
que à tous les refrains. Un témoi­
gnage comme celui sur la mort de 
Victor Jara dans toute sa force 
brutale, presque insoutenable, en 
dit plus long que n'importe quel 
long discours théorique sur le 
fascisme. 

T.S. : Avec le mur du silence emre­
te11u autour des c•xpressio11s cultu­
relles anti-capitalistes , comment se 
faire e11te11dre pour des chanteurs 
tels que 1·0/ls ? 

fait plus avec le « loisir diver­
sion », un travail préparatoire fait 
par un militant culturel révolu­
tionnaire, par un diffuseur de 
DROUG par exemple donne des 
résultats très positifs. Il est impor­
tant de dire à ce propos que la 
diffusion parallèle militante de 
disques, recueils chansons, livres 
etc., est un élément essentiel de la 
diffusion de notre type de prise de 
parole. Par ailleurs i l est difficile à 
un chanteur ou à un groupe de 
survivre sans passer dans le sec­
teur subventionné (MJC. Centres 

culturels. etc ... ) et ce ne sont pas 
du tout des l ieux négligeables 
pour une politisation au-delà de 
la ,. consommation-diversion " d1 
spectacle. ■ 

DROUG 
a déjà réalisé : 
• Collection « Folk Present ,. : 
Trois 33 tours de Kirjuhel 
Un super 45 tours et un 33 tours 
d'Arbatz 
Un super 45 tours de Kanhadiskan 
avec L,ma Meur et Yan Ber. 
Un super 45 tours des Brcskennc­
rien. · 

B. : Il nous paraît essentiel de 
surmonter le cloisonnement qui 
existe entre travailleurs et chan­
teurs, moyens de lutte et moyens 
d'expression sur les lieux de tra­
vail. Pour ne plus simplement 
chanter la lutte, mais devenir un 
élément de la lutte. Les interven­
tions du genre que nous avons 
faites à Néogravure ou à Breton­
celles montrent une voie. L'inter­
vention dans les grèves n'est pas 
un délassement, surtout pas un 
divertissement, il s'agit de parti-
ciper "à la volonté de lutte, de • Collection « Discocanar ,. (su-
l'élargir en témoignant d'autres per 45 tours) 
expériences de luttes. L'intégra- n" 1 La nouvelle chanson populaire 
lion de la lutte culturelle à la lutte en Bretagne 
de Piron, à Bretoncelles est un n" 2 Au rendez-vous de Penhoët 
acquis très positif. Nous essayons (disque de travailleurs des chantiers 
au maximum d'intervenir sur les de l'Atlantique) 
lieux de travail pendant une lutte, n" 3 .. Femmes ,. 
mais aussi avant ! C'est sur le lieu Et en préparation : 
de travail qu'une prise de parole .. Discocanar .. : ,, Folie ~ ... Pri-
culturelle révolutionnaire est le son-. » - ,, Armée » • ,. Enfant-. .• . 
mieux reçue ; la confusion ne se .. Lycées ,, . 

________________ , 
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C Derrière son doux re­
gard de « non violent ,. • 
Maxime Leforestier a 

beaucoup de choses violentes à 
dire. Sur l'armée, la justice, 
l'école. sur cette « gigantesque 
berceuse faite pour nous en­
dormir», comme il l'appelle avec 
un sourire faussement interroga­
teur. Depuis quelques jours, 
Maxime Leforestier chante au Pa­
lais des Congrès de la Porte Mail­
lot, à Paris, et jusqu'au 16 mars. 
Entre deux répétitions il a ac­
cordé une interview à TS. 

TS : Maxime Leforestier que re­
présente cette expérience du Pa­
lais des Congrès, ces 3 500 pla­
ces, et un prix d'entrée unique à 
10 F? 

MAXIME LE FORESTIER : le Pa­
lais des Congrès : c 'est la seule 
salle à Paris où il est possible, fi­
nancièrement, de mettre les pla­
ces à 10 F. Elle est grande, bien 
équipée. Il n 'y a pas de frais sup­
plémentaires. Et elle est louée à 
un prix honnête. Il faut se rappe­
ler que les taxes sur les specta­
cles de variétés sont très élevées 
(6,54 % de TVA, 8,80 % pour la 
SACEM). 

En supprimant un certain nombre 
d 'intermédiaires, on arrive à ren­
tabiliser un spectacle, à placer 
tout le monde très bien à 10 F la 
place. La soi-disant obligation de 
monter le prix des places tombe. 
Il faudra un jour que le public ou 
les gens du métier s'intéressent à 
savoir où va l'argent qu' ils remet­
tent, et qu'ils comprennent que 
lorsqu'ils donnent 40 F, il y a une 
drôle de répartition qui se fait par 
derrière... · 

Le Palais des Congrès, c'est la 
salle la plus luxueuse d'Europe 

où les gens sont bien assis. Et un 
bon fauteuil, c'est une chose qui 
est due à quelqu'un qui paye. Une 
bonne sono aussi. Et la possibilité 
pour tout le ni onde de trouver une 
place, c'est aussi un dû. Si le fait 
d'être bien assis empêche les 
gens d'entendre « Parachu­
tiste », alors ils ne m'intéressent 
pas ! L'aspect extérieur du Palais 
·des Congrès, s'il y en a que cela 
choque, ce sont des pisse-froid ! 
Ce sont des gens qui ont telle­
ment ancré en eux mon image, 
que celle-ci devient plus impor­
tante que mes chansons. 

TS : pris dans le sillage du show­
business, vous êtes pour le grand 
public une « vedette "· Vous 
battez-vous encore contre « le 
système ,, ? 

M.L.F. : Il faut remettre les choses 
à leur place. Il n'y a pas que le 
show-business qui me considère 
comme une machine à chanter, et 
ce n'est pas seulement contre lui 
qu'il faut lutter. Chaque fois que 
l'on refuse d 'aller chanter quel­
que part, si l'on a envie d'écrire, 
de vivre, de se retirer au calme, les 
gens vous insultent- pas seule­
ment les requins du show­
business qui ne s'intéressent plus 
guère à moi, mais aussi les mar­
ginaux. 

TS : vous êtes souvent sollicité 
par des MJC, les centres cultu­
rels sans grands moyens finan­
ciers . Dans quelle mesure 
acceptez-vous ou refusez-vous ? 

M.L.F. : ·ces associations possè­
dent des salles souvent très peti­
tes, d'environ deux cents places. 
C'est donc plutôt qu'une ques­
tion de finance, une question de 
·sécurité. De plus, souvent, on est 
obligé de faire deux spectacles. 
Alors, lorsqu'on me demande de 
venir et que je pense qu'il y aura à 
la porte des centaines de mécon­
tents, je préfère laisser ma place à 
des chanteurs de talent qui se 
trouvent sans travail. J'ai une liste 
de noms : par exemple Tachan, 
Angélique et Felita Natos, Claude 
~esson, Yves Duteil, etc ... 

TS : les Maisons de la Culture, el­
les, hésitent parfois à faire appel à 
la chanson qui ne serait pas " as­
sez noble », comme le notait Jac­
ques Bertin dans TS (4.04.74) ... 

M.L.F. : elles sont en effet en­
chaînées à l'heure actuelle. Elles 
reçoivent à la fois de l'argent des 
Affaires culturelles et des muni­
cipalités. Elles n'ont pas le droit 
de perdre de l'argent sur la chan­
son. Et la chanson, ça ne fait pas 

« noble », c'est vrai. Certaines 
Maisons de la Culture - par 
exemple celle du Havre-se sont 
débrouillées. Elles louent un 
chapiteau de quatre mille places 
au centre de la ville. Cela leur 
permet de programmer des spec­
tacles de variétés qui seraient dé­
ficitaires dans des petites salles. 

T.S. : Maxime Le Forestier, êtes­
vous chanteur engagé et mili­
tant? 

M.L.F. : suis-je un chanteur « en­
gagé » ? C'est encore une éti­
quette. Je considère que tous les 
individus qui usent de moyens 
d'expression, quels qu'ils soient, 
s'engagent forcément. Lorsque 
l'on fait une chanson rassurante 
qui passe à la radio entre 6 et 8 
heures. pour donner envie d'aller 
travailler, on s'engage aussi !... 
Ceux qui sont opposants à ce sys­
tème sont forcés de s'engager 
d 'une façon ou d'une autre. Et mi­
litant? Les seules organisations 
pour lesquelles je travaille vérita­
blement, autrement que par la 
chanson, sont des organisations 
non violentes (lutte contre 
l'armée, pour les insoumis, les ob­
jecteurs et les déserteurs). Avec 
certains groupes politiques, les 
chemins sont parallèles et vont 
dans le même sens pour certaines 
idée~. L'autoroute est large, mais 
peu de groupes politiques parlent 
de non-violence et peu m' intéres­
sent donc de très près. 

TS: en 1975, qu'est-ce qui vous 
frappe le plus dans la vie quoti­
dienne de la France ? 

M.L.F. : cette espèce de gigan­
tesque berceuse ... On est en train 
de bercer les gens et ils vont finir 
par s'endormir ... 

Propos recueillis par 
Françoise CLAIRE ■ 

--------Maxime Le Forestier parle de----------

ses musiciens .. . 

Patrice Caratini, le contrebas­
siste ; il ajoué avec le trio Michel 
Roques. li a formé un groupe de 
jazz avec Charles Escoudet, J .­
P. Bernard, Christian Leté et 
une chanteuse, Danièle. Alain 
Ledouarin, à la guitare sèche. Je 
l'ai connu à Marseille grâce à Ca­
ratini, un jour où je n'avais pas 
de guitariste. Au début, il était 
très classique et puis, il a pris 
goût au jazz. 

Tous deux sont des gens assez 
admirables. Je ne me sens pas 
" accompagné » ; je me sens 
soutenu, entouré. En plus, ils 
ont des engagements semblables 
aux miens, sur les plans hu­
main et politique. C'est impor­
tant. Au Palais des Congrès, ils 
accompagneront les invités sur-

prises, des jeunes chanteurs, 
connus ou pas, que j'ai envie 
d'aider. 

des techni-
ciens ... 

Il y aura aussi Maurki: Bour• 
doncl. li: régissi:ur. l'homme qui 
joue <les boutons. li a un rùle 
ingrat. il fout qu'il soit prêt 
it tout. Par exemple. changer 
les éclairages lorsque je chante 
les chansons chaque soir Jans 
un ordre différent. C'est très 
important d'avoir un ti:chnicien 
qui ait cette forme d'esprit ... 

- ... et de son pro­
chain 33 tours 
(chez Poulidor) Joni la pochette 
est mise en de!.sin par Cahu : une 
journée <le Maxime Le Fores­
tier. avec un rien de persiflage et 
beaucoup <l'amitié ... 




